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«J'entends monter des 
cris de souffrance et de 
haine! Ce sont les mas
ses ouvrières, dernières 
venues, dernières ser
vies au banquet de la 
civilisation.» 

G U Y E T I E N N E 

("LE NORD SOCIAL", du 7 Juillet 1935). 

En face de l'Unité " orsanlqne "
Ainsi, c'est fait ! L'uniLé « or

ganique » a été reconstituée nu 
coins des Congrès que viennent de 
tenir les deux C. G. T., du 24 au 
28 septembre. 

De d i f f é r e n t s côtés, nos amis 
nous demandent ce que nous 
pensons que cet é v é n e m e n t et des 
G G h s ô q u e n c e s qu'il pourra avoir. 

Un peu d'histoire 
Pour comprendre ce qui vient de 

se passer et découvrir les mobiles, le 
plus souvent cachés, qui ont inspiré 
Iles acteurs, d'abord de la scission, 
ensuite de la reconstitution de 
l'unité, il nr.us faut revenir en 
arrière. Jusqu'à la guerre, la C.G.T. 
n'a groupé qu'une infime minorité 
des travailleurs français. Ses 
éléments les plus actifs se recrutaient 
dans les professions ouvrières de 
l'industrie, un peu parmi les chemi
nots et les travailleurs de l'Etat, 
presque pais parmi les fonction
naires. 

Au sein des différents organism e s 
et d e la centrale, deux tendances 
ont presque de tout temps existé : 
cellle des « réformistes » et celle 
des « extrémistes » . C  ' e s t parmi ces 
derniers que se recrutaient les 
militants l e s plus actifs, les plus 
turbulents, ceux dont le dynamisme 
agissait avec l e plus d 'efficacité sur 
les masses ouvriè
r e s . 

La croissance de ia S. G. T. 
Au cours de la guerre, la C. G.T. s e v o i t 

presque reconnue comme institution 
officielle. Le pays a besoin d e 
munitions et le ministre de 1' « 
armement » , A l bert Thomas ne 
craint pas de s'assurer, p o u r le 
recrutement de la m a i n  - d ' œ u v r e , l e 
concours des dirigeants confédérés. 
Vers la fin des hostilités, d e s grèves 
écla

t e n t qui d o n n e n t à l a C. G. T.'

l 'occasion de faire parler d'elle et 
lui font ainsi, p a r le truchement 
de la presse d'information, de la 
publicité icratuite. 

Son influence s'accroît égale
ment par la place qui est faite 
à s e s représentants lors des 
pourparlers qui précèdent la si
gnature du traité de Versailles. 
L'institution ouvrière apparaît, 
aux yeux des travailleurs, com
me un instrument utile, aussi lui 
donnent-ils et leur confiance et 
leur adhésion. 

La progression du mouvement est 
extrêmement rapide, les effectifs 
enflent à vue d'œil, ce qui n'est pas 
sans inquiéter, par certains côtés, 
les vétérans du syndicalisme qui 
voient là un réel danger. ' 

Les grèves de 1919 
D'ailleurs, les événements de

vaient, très vite, justifier.ces ap
préhensions. Sous la poussée des 
éléments « extrémistes » , une 
multitude^ de grèves furent, à 
tort et à raison, déclenchées en 
1919. Elles se terminèrent, pour la 
plupart par la capitulation du pa-
tn'iiiat et contribuèrent ainsi à 
encourager les prétentions des 
« extrémistes » . Dans la métal
lurgie, em particulier, le Comité 
des Forges accepta de signer une 
convention collective instituant 
la journée 'de huit heures. Ceci se 
passait avant le vote de la loi, en 
avril 1919. Ici la force syndicale 
avait été utile, car l 'objectif visé 
et obtenu, la diminution de la 
durée du travail, était d'ordre 
professionnel!., de plus, il se jus
tifiait pour toutes sortes de rai
sons. 

Mais le mélange d' idéologie po
litico-syndicaliste qui a de tout 
temps animé les extrémistes, de
vait, fatalement, les entraîner 
sur un autre terrain. 

La grève "généra le" de 1920 
Le succès obtenu dans l a plu

part des actions engagées cou
rant 1919 devait remplir d'ambi
tions, q u ' i l s désiraient réaliser 
de suite, Iles militants « avancés » 
du mouvement : alors que l e s 
« réformistes » étudiaient, non 
sans quelque mérite, l  a création 

d'institutions nouvelles, toile col
le'd'un « Conseil National Econo
mique » leurs camarades se ;i 
vraient à une propagande intense 
en faveur d'une revendication 
immédiate : « la nationalisation  
des chemins de fer » . Une occa
sion de p iççé la r h une mobili
sation générale des forces ouvriè
res allait se présenter : le 1er 
mai ! Il fallait en profiter. 

O l i u n i t é ! 

Au sein des organismes dtri-
g e c u i i n : FqpreB&uuns eo lai >•'. * -, 

les discussions prouvèrent que 
l'unanimité était loin d'être faiiu  
sur le projet de grève générale à 
déolancher à cette date. 

N ' i m p o r t e ! L ' a i l e avancée, 
Monmousseau en: tête, se démène 
tant qu'elle peut et, peu à peu, 
entraîne l'adhésion au projet de 
certaines fédérations dont colle 
des cheminots, la première inté
ressée. Le Bureau confédéial, 
avec Jouhaux, résiste toujours, 
les éléments pondérés ne se rési
gnent pas à tenter l'aventure. Les 
extrémistes redoublent d'ardeur 
et, confiants dans leur influence 
sur la masse, décident, s'il le 
faut, à passer par-dessus la tète 
des dirigeants « réformistes » . . . 

C'est ce qui arrive... Tous ceux  
qui vécurent ces heures troubles 
se rappellent, le lamentable échec 
du mouvement ! 

La scission 
Les <c révolutionnaires » de

vaient, aussitôt en attribuer la 
responsabilité a ceux qui avaient 
freiné leur dlan, à Joukau-x en 
particulier qui n'avait donné les 
ordres de grève qu'à regret et au 
compte-gouttes, alors qu ' i l eut 
fallu,, selon eux, tout arrêter à la 
fois. 

C'est ici que se place un élé
ment d'ordre psychologique qui, à 
notre avis, a exercé une influence 

capitale sur les sévénemenfs  qui 
ont suivi. 

L'activité, en Russie, Allema
gne, Autriche, dans quelques autres 
pays et en France, des militants « 
avancés » sur le plan politique et 
syndical, a donné aux militants « 
extrémistes » une véritable autorité 
sur la masse ouvrière. Même 
lorsqu'ils ne tien nent pas les 
leviers de commando, c'est eux qui, 
en réalité exercent l'influence, c'est 
eux que 'les travailleurs écoutent, 
applaiulisson! et suivent... 

Ils considèrent que les vieux  
états-majors syndicaux, ou les 
réformistes sont en place, ne sont 
plus en harmonie avec les troupes 
et qu'il convient de leur enlever le 
commandement qu'à leur avis, ils ont 
très mal exercé. 

Grisés par différents succès, ils  

regardent vers l'avenir qu'ils 
voient sous le signe de la révo
lution toute proche... Pourquoi 
pas ? Voyez en Russie, en Italie, en 
Allemagne. . . 

(La suite en 2e page, 5e colonne). 

F A I T E S L I R E 

C E J O U R N A L 

<  Organisons I économie • 
ESQUISSE D'UN PLAN DE RECONSTITUTION 

ÉCONOMIQUE ET DE PROGRÈS SOCIAL 
Au cours du dernier Congrès Con-' 

fédéral. Jules ZIRNHELD, président 
de la C.F.T.C a •présenté une ma
gnifique esquisse d'un plan de re-

, : \ i , . 11 ri,. ", i <j) „o lui lj Ui. j

A l'heure où, de tous côtés, l'on 
cherche les idées qui doivent ètr» à 
•i base de l'organisation profession

nelle et économique de demain, nos 
camarades liront avec Unlérêt ce ré
sumé du rapport d'e Zirheld .-

Les erreurs mortelles 
Comment pouvons-nous esquis

ser le plan de l'Economie et de la Cité 
futures ? 

Tout d'abord, en rappelant les 
hases sur lesquelles elles doivent être 
construites. I l est indispensable que ce 
rappel soit fait. 

On ne saurait reconstruire l'éco
nomie sur des bases plus sûres et 
moins sujettes aux déficiences et aux 
faillites, si on ne tient compte de la 
haute dignité du travail et de la nature 
humaine du travail leur. En un mot, 
si l'on ne tient compte de la 
personnalité humaine et de ses droits 
imprescriptb bles.- • 

Toute l'erreur du libéralisme 
économique, comme du socialisme, est 
d'avoir borné aux étroites limites de 
la. vie terrestre la destinée de 
l'homme, d'avoir méconnu l'égalité de 
tous les hommes en face de leur fin 
éternelle ; d'avoir l'ait de l'individu et 
non de la famille l'élément essentiel 
de la société, d'avoir ainsi mal posé, 
dès l'origine, le problème économique 
et le problème social qui eu est le 
corollaire. 

Si, dans la première moitié du 
dix-neuvième siècle, alors que naissait 
l'économie encore actuellement 
régnante, on n'avait pas fait 
abstraction de ces principes, si le 
travail avait eu sa juste* place et sa 
part légitime dans la produc= tion, si 
le capital y avait été mis à son rang, si 
le crédit n'avait pas été avant tout 
matière à spécula¬ tion, n'aurait-on pas 
évité ou tout au moins rendu moins 
nocifs et plus aisé;nent guérissables 
les abus de fortunes basées sur la 
misère imméritée des travailleurs ?

Les principes indispensables 
Si nous voulons rectifier cette  

erreur et éviter les conséquences 
désastreuses qu'elle a entraînées, plus 
particulièrement dans la constitution de 
l'économie, nous devons donc 
envisager une concep¬ tion nouvelle 
dans laquelle : 

p> L'être humain doit trouver 
dans le travail consciencieusement 
effectué et quelle qu'en soit la mo
destie, des conditions de vie indi
viduelle, familiale et sociale, ca= 
pables de lui permettre de remplir 
pleinement les vues de son Créa» teu
£, la production n'ayant pas le 
droit'de rien changer ni de rion 
retrancher à ces exigences ; 

2" L'être humain que Dieu a- voulu 
responsable de ses actes, c'est-à-dire 
libre de les accomplir, aura le droit et 
la possibilité de discuter et de fixer les 
conditions de sa participation à la 
production à quelque titre, que ce soit. 
Il ne saurait donc être question de 
fixer ces conditions unilatéralenlent 
et abs-taction faite d'un mandat 
régulièrement et librement conféré par 
les intéressés. 

Aussi la production devra-t-ell;? 
être, organisée : 

Préventivement afin qu'aucune 
de ses initiatives, dé . ses inven

tions, de ses entreprises rationali-
satrices, ne fasse abstraction des 
conditions essentielles qui doivent 
être, réservées au travail humain et  

au travailleur. Là, comme ailleurs, il 
faut prévenir et non seulement 
guérir. 

Heprésentativement afin de don¬ 
ner au travail, SEUL E L E M P ^ " r 

EFFECTIF DE L A PRODUC¬ 
TION et quel que soit celui qui 
l'effectue : patron, ingénieur, employé 
ou ouvrier, la place qu'il doit seul 
occuper et les pouvoirs prédominants 
de représentation et de décision 
auxquels il a droit. 

En vue du bien commun qui est 

sa fin essentielle et non l'enrichis
sement égoïste de quelques-uns. 

Jin conséquence, il semble qu ii j 
ait lieu de procéder a une rtionte 
complète de la classification des 
valeur s économiques, si l'on 
veut aboutir à une 
organisation qui corresponde 
mieux aux exigences que nous 
venons d'indiquer. 

Il nous paraît, en effet, inutile 
de discuter des formes que doit 
prendre l'économie et qui restent 
sujettes aux conditions de temps 
et de lieu, si l'on'n'a pas, au préa
lable, posé les principes immuables 
auxquels elles devront, toujours et 
en tout lieu, Correspondre. 

La place du travail 
Tout d'abord, il faut donner au 

travail, dans 1 entreprise, ia place 
qui lui revient et qui est prépon
dérante. Dans les conditions ac
tuelles de répartition et de disper
sion de la tache productrice, i en
treprise ne peut piiis être considé
rée comme la propriété aosoiue 
d un seul et encore moins comme 
ceue des éléments qui n'ont lait 
que lui apporter des moyens aussi 
puissants qu'ils apparaissent. L'en
treprise devient, de plus en plus, 
unt propriété collective dans la
quelle, malgré le nombre t ics élé
ments qui constituent ce qu'on est 
convenu d'appeler le travail, et la 
dispersion de celui-ci, c'est à lui 
cependant, que la responsabilité 
de la marche de l'entreprise doit 
être confiée car il est le seul élé
ment d'efficacité et de fécondité 
qui la fasse vivre réellement. Sans 
lui en eftet, les autres moyens : 
richesses et forces mises par Dieu 
à. la disposition des producteurs, 
richesses collectives gérées par 
l'Etat ou richesses particulières ap
portées par les hommes, restent 
inertes et inopérantes. 

La représentation dit travail dans 
l'entreprise doit donc être assurée 
de telle sorte qu'aucun élément 
accessoire, que ce soit te capital 
ou le crédit, n'exerce une prédomi
nance à laquelle il ne saurait avoir 
droit. 

D'autre part, si l'on envisage 
l'entreprise sous cette forme nou
velle de propriété collective — et 
non pas collectiviste — il est évi
dent que les anciennes méthodes 
de cession et de succession ne 
sauraient plus s'appliquer à elle et 
qu'il y aurait de profondes modi
fications à apporter à notre législa
tion encore trop imbue' des formu
les périmées et païennes du droit 
romain. 

La place do capital 
Le capital est hicoiistestablement 

un moyen qui peut aider puissam
ment la production à se développer, 
mais il ne saurait prétendre à en 
être l'élément essentiel. C'est pour 
y avoir prétendu et c'est pour 
avoir usurpé la première place 
dans l'économie qu'il a entraîné le 
déséquilibre des valeurs économi
ques et sociales que nous consta
tons aujourd'hui et causé les gra
ves conflits sociaux et économiques 
actuels. 

C'est aussi parce qu'on a trop 
souvent confondu la propriété, 
principe parfaitement juste, lors
qu'il dé-rive du produit, et le capi= 
tal qui n'est, la plupart du temps, 
que son apparence du son mode 
d'emploi humain, qu'on a cru pou
voir admettre les abus du capital 
mal acquis, les justifier comme la 
conséquence normale de la proprié
té légitime et lui réserver une pla
ce et des avantages 'qu'il ne méri
tait pas. 

Le capital, accessoire de la pro
duction, a évidemment droit à une 
rente équitable. Il a droit, de plus, 
à l'assurance puisque qu'il court, 
cette assurance étant organisée et 
payée par la production. Il peut 
même recevoir provisoirement et 
dans les conditions actuelles de 
l'organisation du crédit, une prime 
d'attraction fixe qu'une meilleure 
méthode de répartit-on du crédit 
pourra ultérieurement rendre inu
tile. 

Mais il ne semble pas qu'il ait 
droit, en tant que capital, au par
tage du bénéfice de la production 
uniquement dû aux producteurs. 

Encore moins a-t-il le droit de 
compter et de spéculer snr ia plus-
value que peuvent prendre des 
titres qui, la plupart du temps, ne 
représentent qu'une très faible partie 
d e s possibilités de production des 
entreprises. 

Aussi scmble-t-il que le régime 
des sociétés et des entreprises de
vrait être profondément modifié 
pour donner à l'élément Travail, 
comprenant l'ensemble des produc
teurs réels : direction, organisa
tion, exécution, la prépondérance 
qui lui est due ; pour transformer le 
capital apport en un capital 
obligatoire à revenu fixe et à assu
rance contre le risque, et pour or
ganiser le marché des titres de telle 
sorte que l'échange en soit facile 
mais q»e la spéculation y soit 
pratiquement impossible. 

La place dn c r é d i t 
On pourrait définir à l'heure ac

tuelle le Crédit comme le moyen 
donné à quelques-uns d'édifier leur 
fortune personnelle en employant à 
leur guise, sans mandat et sans res
ponsabilité, l'argent des autres. 
Le nombre et l'importance des 
scandales que nous constatons jour
nellement, l'énormité des pertes 
causées à l'épargne publique, l'im
punité presque générale de ceux 
qui les ont occasionnées, nous per
mettent d'oser et de maintenir cette 
définition. 

Or, le crédit, utilisation de l'épargne 
publique, au profit du bien 

Jules ZIRNHELD 
Président de ln C. F. T . C. 

commun, ne saurait, ni pour sa con
centration, ni pour sa distribution, 
être laissé entre les mains d'hom
mes qui, par leur seule" volonté, 
s'en constituent les détenteurs. 
Il semble devoir faire partie de 
ces services d'intérêt public, dont 
nous allons parler tout à l'heure et 
dont fa gestion doit revenir aux 
représentants réguliers et régulier 
rement mandatés de tous les inté= 
rets en cause : apporteurs de capi
taux, utilisateurs de capitaux sous le 
contrôle de l'Etat gardien du bien 
commun, lorsqu'il s'agit du crédit 
national, ou de la Société des 
Nations lorsqu'il s'agit de crédit 
international. 

Ainsi le crédit, cristallisation 
parfaite de la valeur productrice, 
perdra-t-il le caractère spéculatif 
et tyrannique qu'il montre exagé
rément à l'heure actuelle en pres
surant l'entreprise plutôt que de 
l'aider et deviendra-t-il, sous une 
forme quasi-mutualiste, le servi
teur puissant des initiatives natio
nales et internationales, et la base 
réellement stable de la monnaie, 
beaucoup mieux que ne le sont, à 
l'heure actuelle, des métaux tou
jours dépréciables. 

Les services d'intérêt public 
Il est incontestable que nous as

sistons à une évolution de l'écono= 
mie qu'on pourrait qualifier de tor
rentielle et qui a pour cause essen
tielle la facilité et la rapidité des 
communicationn humaines. Les pro
diges de l'art mécanique, de l'avia
tion et de la T.S.F., ne nous sont 
que très incomplètement révélés et si 
l'on peut aujourd'hui se rendre à 
New-York, en moins de temps 

qu'on allait à Bordeaux il y a un 
siècle, si le Sahara ou l'Amazone  
qui étaient, il y a quelques déca
des à peine, le. lot de quelques ra
res chercheurs d'aventures, sont 
aujourd'hui presque un allonge 
ment de nos grands boulevards, 
•nous sommes loin d'avoir atteint 
la limite des possibilités et nous 
devons eu tirer, sans appréhension, 
toutes les conséquences sociales et 
économiques dont nous avons, dès 
maintenant la certitude.
Il en résultera, dans un avenir 
très proche, des contacts et des 
solidarités qui rendront peut-être 
très théoriques certaines frontières. 
Il en résulte déjà, à l'intérieur 
même de nos frontières, certaines 
conséquences rendant l'initiative 
privée incapable de répondre] avec 
l'ampleur et la régularité voulues, 
à certaines nécessités publiques et 
qui exigent des solutions nouvel
les. 
Nous ne voulons pas parler ici 
des services publics dont l'organi
sation et la gestion sont le propre 
de l'Etat, soit parce qu'ils ressor-
tent de ses responsabilités ; défen
se nationale, administration géné
rale, perception des impôts, doua
nes, police,, etc., soit parce que le 
bon ordre général paraît le deman
der : nostes et télégraphes, entre
tien des routes, etc.
Mais il est t o u t e une série de ser
vices qu'on pourrait appeler d'in
térêt public et qui, de plus en plus, 
exigent une concentration et une 
gestion d'ensemble qui n'a pas en= 
cors trouvé sa formule, et vis-à-vis 
desquels l'initiative privée, si chè
re au libéralisme économique, a 
fait faillite. Ce sont : les moyens 
de communication et leur aboutis 
sèment, les marchés, les lieux de 
tourisme et les ports, l'aviation 
commerciale et la marine de com
merce, le crédit, l'assurance, l'hy
giène, etc...

Tous ces services qui, par l'ef
fet des nécessités nouvelles de 
l'économie, augmenteront en nom
bre et en importance, ne peuvent 
plus être laissés au hasard ni au 
danger de l'initiative privée, mais 
doivent être organisés et gérés en 
fonction de l'intérêt collectif et 
avec le concours des collectivités 
intéressées : productrices ou utili
satrices. 

Il me semble que c'est cette 
conception de l'organisation et du 
développement indéfini, même dans 
l'ordre international, des services 
d'intérêt public, qui doit retenir le 
plus fortement notre attention, 
lorsque nous envisageons les moda
lités de. reconstruction de l'écono
mie. 

N'est-elle pas la conséquence lo= 
gique des événements économiques 
passés qui, du fait des plus gran
des facilités de communication et  
des jonctions humaines plus étroi
tes, ont amené l'entreprise à pas
ser du caractère personnel au ca
ractère anonyme et collectif, et  
bientôt au caractère d'intérêt pu
blic ? I l n'est que de se rappeler, 
pour citer un exemple, le dévelop
pement de l'exploitation des 
moyens de communication depuis 
un siècle seulement. 

N'est-ce pas également la con
ception qui supportera le plus faci
lement l'application de la formule 
corporative unifiant tous les .inté
rêts en cause, depuis celui du pro
ducteur jusqu'à celui du consom
mateur, permettant l'application 
des mesures préventives destinées 
à éviter l'injustice sociale par un 
équitable établissement des con
ditions de travail, offrant à l'octroi 

M i l i t a n t s ! 
N'oubliez pas de nous 

envoyer, a v a n t l e 25 
de chaque mois, les arti= 

cles et comptes^rendus 

destinés à 

l'Ouvrier iéfallorple" 



du crédit nécessaire la base la plus 
solide et le contrôle le plus effi= 
cace ? 

Ce n'est d'ailleurs pas une con
ception nouvelle et nous n'en vou
lons pour preuve que les services 
de cette nature déjà existants et à 
la création desquels, sans savoir 
peut-être ce qu'il faisait, le libéra
lisme économique n'a pas été étran
ge]-. C'est la conception qui demain 
sera peut-être la seule solution pos
sible pour des problèmes comme 
celui du blé, celui de l'alcool, celui 
des carburants. 

Ce n'est pas, enfin, une concep
tion subversive. Malgré le déve
loppement indéfini qui l'attend, 
l'initiative individuelle et l'entre
prise personnelle auront encore 
quelques beaux jours par suite des 
mille détails et des mille nécessités 
immédiates de la vie journalière. 

Et malgré les gémissements de 
ceux qui ont toujours un pleur à 
verser sur le passé, le souvenir 
historique et précis que nous avons 
de la communauté chrétienne pri
mitive nous paraît légitimer suffi-
saimrient, en dépit des imperfec
tions humaines, le régime de pro= 
priété et de gestion collectives. 

La corporation 
Et c'est ici qu'apparaît la néces 

site d'unir dans un même effort et 
pour une. même tâche, et sans pré= 
vention d'étatisme, tous ceux qui 
sont intéressés à un degré quel
conque à la juste satisfaction des 
besoins publics, que ceux-ci soient 
collectifs ou particuliers. 

Qu'on ne nous accuse pas de sa
crifier, en parlant ainsi, au collec
tivisme. C'est vraiment trop vite 
dit et les pires contempteurs de 
l'ordre public ne sont pas toujours 
ceux qui essaient de répandre des 
doctrines subversives, mais bien 
ceux qui s'accrochent désespéra 
ment aux formules périmées. 

La réforme de l'économie doit 
corporter l'institution d'un corps 
économique et d'un corps profes
sionnel, indépendants l'un de l'au
tre, avec une suprématie marquée 
du corps professionnel sur le corps 
économique. 

Le corps économique 
comporterait : 

L'inscription électorale économi
que. 

Le conseil d'entreprise nommé 
par l'ensemble des travailleurs et 
chargé de représenter le capital 
travail au conseil d'administration, 
d'assurer l'établissement du con
trat de travail, de contrôler l'exé
cution, de fixer la technique. 

Le Conseil national économique, 
organisme paritaire nommé par le 
corps électoral et ayant pour but : 

— la réglementation de l'écono
mie ; 

— l'organisation des 
marchés ; — le. contrôle du 
crédit ; 
— l à d i p l o m a t i  e é c o n o m i q u e ; — l'étude de la législation écono-

mipue; 
— la préparation et le vote des 

textes législatifs économiques, sous 
réserve d'apprebation par le Parle
ment politique, dans un délai dé
terminé. 

Les Conseils économiques régio
naux décentralisant le Conseil na= 
tional économique et places sous la 
tutelle de celui-ci. 

Le corps professionnel 
comprendrait : 

A la base, le syndicat librement 
constitué, se recrutant et se con
centrant librement. 

Les conseils régionaux du tra= 
vail, homologuant les contrats de 
travail établis par le corps écono
mique. 

Le cûnseii supérieur du travail, 
ayant au point de vue de la législa
tion sociale les mêmes prérogatives 
que le C.N.E. au point <ie vue 
économique. 

Les conseils de prud'hommes. 
Les cours régionales, assurant en 

appel la conciliation et l'arbitrage 
de tous conflits éclatant dans leur 
rayon d'action. 

La Haute Cour de Justice socia= 
le, ayant à connaître les grands 
conflits du travail et ceux pouvant 
survenir entra le parlement politi
que et le C.N.E. 

Tous ces organismes étant com
posés et élus par les représentants 
de? syndicats. 

La législation 
Il est évident qu'une semblable 

réforme nécessiterait un boulever
sement profond de la législation et 
de la constitution, non seulement 
pour donner naissance aux 
institu-'tions prévues mais pour tenir 
compte des principes généraux que 
nous avons rappelés. 

Dès à présent, on peut prévoir, 
en plus du statut du corps écono
mique et du corps professionnel, 
une réforme concernant : 

L'organisation des sociétés et 
envisageant ta constitution obliga= 
toire dans les grandes entreprises 
du capital-travail et sa représenta 
tion dans les conseils d'administra= 
tion. 

L'organisation du crédit pré
voyant la constitution obligatoire 
des syndicats d'actionnaire a, d'obli
gataires et de déposants, et la no
mination par eux de commissaires 
de contrôle. 

La répression de la spéculation 
par une réglementation stricte, si
non la suppression du marché A 
ternie des valeurs mobilières, et 
une surveillance étroite du marché 
à terme des produits en réservant 
celui-ci aux usagers réels. 

La loi successorale, en vue de 
transformer pour les entreprises la 
participation active _ de l'héritier 
en participation passive. 

L'organisation internationale 
Est-il nécessaire d'i n d i q u e r 

qu'une pareille réforme lie pourra 
avoir son plein effet qu'à la condi
tion de s'étendre internationale
ment et de constituer, dans l'ordre 
international et sous le patronage 
de la Société des Natious et du 
B.I.T. •

— La surveillance générale du 
crédit. 

— L e contrôle des cartels et 
trusts. ...

— La répartition des matières 
premières. 

— La concordance des législa
tions sociales et économiques d'ans 
les différents pays. 

Le droit social 
Mais il semble que cette concep

tion nouvelle de l'économie ne se
rait pas complète s'il ne s'y ajou
tait une conception nouvelle du 
droit, qu'on peut s'étonner n'avoir 
pas encore été découverte ou tout 
au moins précisée, la définition et 
le châtiment du délit et du crime 
social, 

Jusqu'ici, en effet, toutes les 
sanctions aux violations des lois so
ciales se,sont bornées à des peines 
civiles d'ailli ara fort .mal a p p l i T 
quées. 

La mauvaise hygiène des locaux 
de travail, les mesures préventives 
insuffisantes contre les accidents, la 
négligence ou la ladrerie dans les 
installations, occasionnant des bles = 
sures ou maladies! graves ou la 
mort, tout cela n'a jamais entraîné 
pour les entreprises qu'une respon
sabilité civile qu'une assurance op
portune rendait souvent inopérante. 
Et cependant, des hommes 
étaient morts, des familles disper* 
sées, tout un patrimoine moral et 
social anéanti. La peine était*elle 
et est=elle encore proportionnée à 
la faute, et cette faute n'est-elle 
pas parfois un crime contre la 
société ? 

Et que dirait-on de ces fortunes 
scandaleusement établies sur les 
salaires insuffisamment payés aux 
travailleurs et dont le Pape Léon 
X H I disait, dans son encyclique 
Rerum Novarum ; « Ce serait un 
crime à crier vengeance au ciel, que 
de frustrer quelqu'un du prix d-
ses labeurs » ? 

Qui donc a jamais puni ce cri
me et exigé réparation ? La justi¬ 
ce telle que nous la comprenons, 
nous autres chrétiens, n'exige-t-elle 
pas que le Code humain, fût-il le 
Code Napoléon, s'ouvre à. ces ccn= 
ceptions nouvelles, si nous ne vou
lons pas que demain les mêmes 
abus se reproduisent, rendant nuti-
les et même amèrement ironiques 
les tentatives de reconstruction éco
nomique et sociale ? 

Conclusion 
Je n'ai voulu aujourd'hui que 

vous donner l'esquisse de ce que 
pourrait être l'économie chrétien
n e m e n t conçue. 

Mais j'espère vous avoir montré, 
en vous exposant de mon mieux 
l'étendue et la complexité du pro
blème à résoudre, qu'il ne doit pas 
seulement trouver une solution lé
gislative, car celle-ci n'est et ne 
peut-être, malgré son importance, 
qu'une première et nécessaire étape 
sur une longue route à parcourir. 

Comme nous l'avons déclaré l'an 
dernier, comme S.S. le Pape Pie X I v 
insiste dans l'encyclique Quadra= 
gesimo Ànno, le problème est sur
tout d'ordre moral et réclame, 
avant tout, la réforme des moeurs et 
l'adhésion des esprits. 

Aussi n'aurions-nous pas assez fait si 
nous nous contentions de projets 
législatifs aussi bien étudiés qu'ils, 
soient, de conclusions pertinentes et 
de vœux solidement fondés. 

Ce sont les âmes que nous avons 
à conquérir. 

Âmes des patrons, qui semblent 
s'éloigner plutôt que se rapprocher 
des conceptions de libre discussion et 
de collaboration loyale que nous  leur 
proposons et qui glissent de plus en 
plus vers la lutte des clas= ses la plus 
aveugle et la plus dangereuse. 

Ames des gouvernants qui, mal
gré leurs déclarations démocrati
ques, ne veulent pas entendre parler 
de l'équilibre nécessaire entre les 
forces réelles du pays et du 
contrepoids que ces forces apporte
raient aux incompétences, à la rm~ 
resse et aux abus du pouvoir dont 
trop souvent les organismes politi
ques nous donnent le spectacle. 

Ame de la masse ouvrière et agri
cole, trop souvent abusée par les 
faux prophètes et les matamores 
sociaux et plus disposée à s'enti
cher de promesses et de formules 
illusoires qu'à consentir la longue 
élaboration des forces lentement 
mais sûrement organisées. , 

Quelle résolution allons-nous 
prendre ? 

Elle est simple : Continuer, étu
dier, étudier encore. 

Et surtout, agir et réaliser, Grandir 
en nombre et en puissance. Au 
progrès d'hier, ajouter celui de de
main '! Reprendre sans lassitude les 
essais infructueux jusqu'à la réus
site. Nous créer tous les jours de 
nouvelles amitiés grâce à notre 
mansuétude comme à notre diplo
matie et à notre intelligence des 
hommes et des circonstances. 

Et par-dessus tout cela, compter 
sur la Providence . 

Jules Z I R N H E L D . 

U N B O N 

S Y N D I Q U É 

pense à acquitter fidèlement sa co
tisation syndicale sang attendre le 

rappel du Secrétariat ou da sa sec
tion I... 

L'OUVBIER METALLURGISTE 

ENCORE LE SYSTÈME BEDAUX 

Le Conflit des Etablissements Holtzer 
à U n i e u x ( L o i r e ) 

Le 12 septembre, les ouvriers des 
ateliers die fraisée et de forête, mé
content s de ']'introduction, du 
système Bedaux, se mirent en 
grava, et firent connaître à "ta 
direction q u ils ae pouvaient 
accepte- cette méthode de'travail. 

Une première entrevue avec la 
direction demeura sans résudtqi. 
fée deux parties maintenant leunS 
prétentions. 

Les grévistes décidèrent alors da 
faire appel à -la solidarité des ou
vriers des .autres ateliers et notam
ment à ceux des ateliers des tours. 

Une iréunion généraile eut lieu 
vendredi à 7 heures au Foyer ru
ral, ià Unieux. 

Quelques ouvriers ayant manifesté 
le désir de faire appel aux oiiga-

•iidations syndicales de lu région, 
plusieurs orateurs de ces syndicats 
prirent lai parole 4 cette réunion, 
s'&levaiït contre le système Bedaux 
et assurap.lt les ouvriers de tout 
leuir appui.

Au nom des syndicats profession
nels ,et de l'Union locale de Fimii-
ny, Qhacomac, secrétaire général 
de l'Union des (Syndicats, profes
sionnels de la Loire exposa noire 
point de vue sur la situation, 
indiquant, gue les ouvriers' faisant 
appel à notre organisation trou
veraient le meilleur apipui et lea 
conseils nécessaires pour solution
ner au plus tôt le conflit naissant.  
Il regretta cependant l'état d'isoé 
lement dans leguel se trouvaient 
les ouvriers de l'usine Holtzer et 
leur recommanda, dans leur inté
rêt de se syndiquer au plus tôt. 

En grand nomlbre, les ouvriers 
des autres ateliers décidèrent de 
se joindre à leurs camarades si 
le système Bedaux étaU maintenu 
dans les deux premiers ateliers. 
Ils estimaient avec juste raison 
que cette méthode de travail se
rait par la suite généralisée et ne 
manquerait pas d'entraîner W, 
renvoi d'un certain nomlbre d'en
tre eux. 
A u cours d 'une e n t r e v ue qui eut 
l ieu samedi m a t i n ,1a d i rect ion ac
cepta de ne pas app l iquer le sys
t è m e Bedaux , 

Dans le courant de la matinée, 
une délégation se rendit auprès 
de la direction de l'usine Holtzer. 
Elle fut bien accueillie et après 
plus d'une heure de discussion au 
cours de 'laquelle les ouvriers firent 
ressortir leur bonne volonté et leur 
conscience professionnelle, la di
rection consentait % ne pas applP 
quer le système Bedaux. 

Cette Ihieureuse nouvelle se ré
pandait de suite parmi tous les 
ouvriers de l'immense usine et Je 
conflit, après trois jouas seule
ment était réglé à la satisfaction 
des ouvriers. 

A la réunion d u soir 
Le soir, à 7 heures, toujours 

dans la salle du Foyer rural], les 
délégués rendirent compte à leurs 
camarades du résultat de leur in
tervention. 

On put constater encore une fois 
la bonne volonté que la plupart 
des ouvriers .apportent à leur tra
vail. N'ayant pas de reprodhes à 

se l'.'iiiv sur celui-ci, Us n'en 
avaient qtle plu.- Je droit d'exiger 
en i-outre-partii qu'ils soient trai
tés comme des hommes et non 
comme de vulgaires machines à 
production. 

Le résultat obtenu grâce à. l'or
ganisation — momentanée liélas \ •
— des ouvriers ne manquera pas 
d'avoir un certain retentissement 

Après un bref exposé, du sys
tème Bedaux par un dirigeant uni
taire, Chacornac, des syndicats 
professionnels prononça um dis
cours bref, mais d'une grande 
précision. 

Après s'être félicité avec les ou
vriers du résultat obtenu de suite, 
Il exposa, en. quelques mots la 
doctrine de nos organisai ions sur la 
question de la personnalité et de 
la diignité du travailleur 'qu'on ne 
doit sous aucun prétexte ne con
sidérer qu'en fonction de la va
leur de ses bras et qu'à plus forte 
raison, il est inhumain de le « 
mécaniser » , L'orateur engagea ses 
auditeurs à veiller sur leurs 
coiulitions de travail et de salaires 
car s'ils restaient inorganisés, ils 
pourraient être contraints, par la 
suite, à sulbir ce qu'ils ont rsfusé 
anjourd'hluL 

Les Syndicats Professionnel;-
C.F.T.C. sont là pour aider les ou
vriers. Il n'y a aucune raison 
pour que la majorité des ouvriers 
qui possèdent les mêmes tendan 
ces n'y adhèrent pas tout de suite.

Que veulent les syndicats profes
sionnels, en effet ? Défendre strie 
tement les droits des travailleurs. 
Animés d'un esprit de justice, 
complètement indépendants, ex-
eluant le. bluff et la démagogie, ite 
sont le plus sûr garant de la 
défense des ouvriers et de l'amélio
ration progressive de leur- situa
tion. Surtout, signale l'orateur : d 
Chez nous, pas de politique » . 

En terminant, Chacornac ne 
manqu a pas de signaler que le syn
dicat professionnel régional de la 
Méitallnrgie possède une caisse de 
grève qui verse 5 francs par jour a 
ses adhérents en cas de conflit pen
dant les 25 premiers jours, qu'une 
casse de résistance confédérale 
vient, ensuite en aide dans les con
flits d'une plus grande dlurée et 
qu'en outre une caisse dechômage 
assure la marne somme en cas die 
chômage pendant le même temps 
dluaque semestre. 

L'orateur fut parfaitement com
pris et approuvé ; les applaudisse 
ments fort chaleureux et prolongés le 
prouvèrent et la réunion se ter 
mina dans une belle atmosphère 
de sympatibie et la résolution de 
s'organiser. 

Pourquoi faut-il qu'un si grand 
nomibre, aussitôt un résultat Obtenu 
se désintéressent de l'organisation 
nécessaire pour maintenir ce résul
tait ? Grave inconscience qui pour 
rait, si elle continuait, être cause 
de 1''aggravât km de la situation 
ouvrière. Espérons que bientôt tous 
les Ouvriers comprendront et se 
syndiqueront. Le Syndicat profes
sionnel sera heureux de les. accueil
lir. 

L e s A u t o m o b i l e s d a n s l e M o n d e 
Voici quelques chiffres se rapportant à l'année 19IU : 

P A Y S Autos Motos Superficie en km. Population 

77(5,Î94 £133."«53 472 034 GO.300.000 
39.171 80.000 fi.540.000 

133 000 30.443 7.478.000 
125.553 2V272 44.382 3.289.000 

2:fWd,{j53 550.926 41.834.920 
167.700 13 000 504.500 22.000.000 

1.880.889 244.734 45.000.000 
15.700 500 127.000 

.- 14 950 9.(100 92 91G 
370.8^6 131.402 312.000 

li. 204.070 
8 454 000 
41.000.000

ft„080 2.286 45 900
58.535 7 400 323 600 2.643.000

144.250 32.000 34 201 7,212 000 
2S.712 .«.516 388 328 33.732.000

, . 33.200 3 001) 91.943 6 4110.000 
. 33.450 298 000 17.393 000 

141.000 45.000 447.864 0 074 000 
87.920 29.500 41.298 4.067 000 

111 918 47.000 140 374 13 611 000
180.000

E u r o p  e : 
Allemagne 

Autriche Belgique 
Danemark France
Espagne Grande-
Bretagne Grèce
Hongrie
Halie Luxembourg 
Norvè-e
Pays-Bas Pologne 
Portugal 
„ Roumanie 
Suède
Suisse;  
Tchécoslovaquie 
U.R.S .S 
Yougoslavie

10.945 3.228 - 248.250 12.000.000 

O c é a n i e t 

Australie 575.000 7.930 000 fi.074.000 
. . 174.627 268.£64 1.218.000 Nouvelle 

Zélande . 
Océanie française

5nn 30

A f r i q u e : 

Algérie 36.95.0 4.000 207.740 6.553.430 
MHdagascar : 1.850 392.350 3.600.000
Maroc 36.416 3 140 430.000 5.420.000 
Tunisie 13.230 125.130 2.410.000 

A m é r i q u e : 

Argentine 291.924 2.800 000 9.700.000 
Brésil 140.000 8.530.000 31.235.000 
Canada 1 116.888 10 224 9 600 000 10.000.000 
Etats-Unis 24.751.644 95.043 9.429.670 123.000.000 
Martinique 2 300 244.000
Terrr-Neuve 3.278 112 110.670 270.000
Uruguay 33.304 187.000 1.830 000 
Venezuela 14.758 293 1 020.000 3.100.000 

A s i e : 

Chine 41 500 427.680.000
Indochine 13.070 1 312 20.700.000
Inde 158.040 4.764.000 315.600.000 
Japon 120.472 417.000. 70.000.000 
Syrie 11.986 767 139.000 4.000.000
Turquie 7.000 14.000.00u"

En face de l'Unité " organique 
" 

(Suite d e la première page) 

Les réformisba».s'accrochent à 
la conception «*mol.ution,niste » ,

mais ils se cristaprisent, se momi
fient, eh bien, laissons-3es, allons 
de l 'avant et passons notre che
min. Un instant, ces emballés se
ront retenus j>ar la crainte de 
laisser en route quelques cami -
des avec qui ils ont lutté, (.l'est 
le passé, il faut regarder vers 
l 'avenir et travailler pour lui, 
tout indique qu'i l aboutit à la ré
volution, p e u importent 1 e s 
moyens ; certains ne veulent pas 
suivre, on il e s abandonnera 
d'ailleurs, ils seront entraînés et, 
bon gré mal gré, devront suivra 
le mouvement. 

Sur le plan syndical, on ira, 
pour gagner du temps, car il faut 
profiter des circonstances favora
bles, jusqu'à fonder une nouvelle 
centrale : la C . G . T . U . La vieille 
C.G.T. ? Elle tombera en a que
nouille » , sera vidée de ses élé
ments et devra, avant longtemps, 
fermer ses portes ou rentrer à la 
C.G.T .U. . .

Est-ce la victoire ? 
De 1922 à 1926, les événements 

paraissent donner raison aux pré
visions des « extrémistes » . Les 

effectifs ouvriers font confiance à la 
nou veille centrale ; celle-ci, en  
raison de son nomibre, exerce une 
réelle influence. 

De plus, on n'oublie pas que 
sur le plan politique, la même 
opération s'est produite, il semble 
donc que l'on a vu juste. 

Mais la vieil le C .C .T . avait la 
vie plus dure que l 'on avait cru. Tant 
bien que mal, el le panse ses blessures, 
îegroupe ce qui reste des effectifs 
réformistes, modifie, pour un temps, 
sa structure et travaille d'arrache-
pied à sa reconstitution. 

Les fonctionnaires viennent à 
elle, les excès des extrémistes lui 
valent certains retours. Son attitude 
« opportuniste » inspire confiance 
aux Pouvoirs Publics, même au 
Patronat. Les représentants 
cégétistes pénètrent dans les 
organismes officiels sociaux et 
économiques, leur influence 
s'accroît... 

L e tenijps passe. Un peu par 
tout l ' idée révolutionnaire perjd du 
terrain. 

C'est l'échec 
Il est bientôt 'hors de doute 

que l'expérience a échoué. I l serait 
trop long d e d u e ici pourquoi, 
nous enregistrons simplement le fait. 

En effet, Les effectifs de la C. 
G . T . U . qui à un certain, moment 
ont dépassé le demi-million sont, dès 
1926, en régression. 

Les militants luttent pour les 
maintenir. Ce sera peine perdue. 

'Centaines professions résistent 
mieux ique d'autres, mais, dans 
l'ensemble du pays, sauf quelques 
cas isolés, le syndicalisme unitaire 
ne peut, se manifester qu'à 
l'occasion de mouvements 
professionnels, de grèves, le plus 
souvent. 

Il reste la région parisienne. 
Ici la mentalité ouvrière est net
tement avancée et le plus gros 
des effectifs de la C.G.T.U. , à la 
veil le du dernier Congrès confédéral, 
se trouvait dans les syndicats 
parisiens. 

Par contre dans îles métaux 
par exemple, la C.G.T. est inexis
tante. Ceci ne va pas sans créer de 
réelles difficultés qui pendant 
longtemps ont retardé l'aboutis
sement des pourparler visant a la 
reconstitution de l'unité. 

Nécessité de liquider 
la C . G . T . U . 

 Il était évident, depuis quel 
ques années déjà que, du point  
de vue strictement syndical, 
sans même tenir compte die l'ac 
tion des autres éléments, il faudrait, 
un jour, liquider la G.G. T . U. 

Bien entendu, i l convenait, au 
tant que possible, d 'y mettre les 
formes et, pour toutes sortes de 
raisons, il y avait lieu de traiter de 
part et 'd 'autre sur un pied 
d'égalité. 

La menace fasciste 
En février 1934, devait se pro

duire un événement politique qui 
allait hâter les choses. Pour  
protester contre les dangers que 
faisaient courir Tes organismes 
politiques de droite, la C. G. T . 
prit l'initiative d'une grande ma
nifestation : la grève générale. A 
sa faveur des rassemblements suivis 
de cortèges devaient permettre aux 
travailleurs de manifester leur  force. 

 Pour donner à cette initiative 
toute son ampleur, les organisations 
firent appel 'à de multiples 
associations. La C.G.T.U. , de son 
côté, donnait l'ordre, de grève  
générale. 

Et  ce fut le 12 février 1934 ! 
Les unitaires avaient trop be 

soin d'occasions de contact, que les 
dirigeant s confédérés leur 

avaient toujours refusées jusque 
là, pour négliger le parti qu'ils 
pouvaient tirer de la participa
tion qu'ils avaient prise à la 
journée. Peu de temps après, 
ils écrivaient à la C.G.T. pour 
proposer la reconstitution de 
l'unité. En octobre 1934, les Co
mités Nationaux Confédéraux 
reprenaient, la question, mais on 
sentait que les Confédérés n'y 
mettaient aucun enthousiasme". 
Cependant les pourparlers con
tinuèrent, vous savez dlans quel 
les conditions et à quoi ils ont 
abouti. 

Vers l'avenir 
Nous avons suivi de près ce 

qui s'est passé au cours des deux 
Congrès de septembre 1935.. In
contestablement,la préoccupation 
dominante était, pour des motifs 
multiples, la reconstitution de 
l'unité « organique » . Personne 

ne se fa sait d'iMusion sur 1' uni

té de pensée. 

Les délégués ont, de part el 
d'autre, .soigneusement évité de 
soulever le moindre problème dé 
principe, pour s'en -tenir à pré
ciser, dans ses grandes lignes,

une procédure de fusion. 
Aucun effort n'a été tenté pour 

reconstituer Yuntté morale, mais 

tous ont tendu, au contraire, à 
liquider le plus honorablement 
possible la C.G.T.U. 
Est-ce à. dire que « réformistes 

» et « * e x t r é m i s t e s » ont aban

donné- leurs points de vue ? Au
cunement ; ce serait bien mal les 
connaître que penser le contraire. 

D'ailleurs, pour qu'il n'y ait 
pas d'équivoque, Fraction, dans 
son rapport, au Congrès de la 
C. G. T . U. l'a bien précisé :

Lorsque, au cours, de nos dis
cussions, nous faisions des con
cessions, certains se mettaient ù 
prophétiser que nous entrerions 
dans une C. G. T  . unifiée en 
abandonnant nos conceptions sut le 
mouvement syndical. 

Qu'ils se tranquillisent, la classe 
ouvrière naura pas à déplorer un 
tel. abandon. Nous serons les 
partisans les phi$ respectueux de la 
démocratie syndicale, mais 
aussi les défenseurs les plus fidèles 
de ce qui fut toujours à la base 
des décisions de la C.G.T. d'avant-
guerre .- la lutte des classes. 

Et voilà. En langage net, nous 
allons., à peu de chose près, nous 
retrouver en présence d'u n e 
C.G.T. revenue à la formule et à 
la situation d'avant-guerre. Une 
différence toutefois : la présence 
d'éléments fonctionnaires nom
breux chez desquels, consciem

est sument ou non, le syndical 

bordonné au politique. Tout lais
se prévoir qu'à chaque degré : 
syndicat, union, fédération et 
confédération, les luttes de ten
dances vont reprendre,. 

Notre tâche 
Il n'y a pas là de quoi nous dé

courager. Les raisons d'être de 
notre mouvement demeurent au
jourd'hui comme hier. Sans dou
te, dans certaines circonstances,  

nous allons nous trouver en face 
d'une prétention accrue au mo
nopole de la représentation ou
vrière. N'oublions jamais la si
tuation : 13 miïïions de travail
leurs salariés en France ; la C. 
G. T . reconstituée et gonflée des 
éléments unitaires aura de la pei
ne à atteindre le .million. 

Il reste donc, pour notre syndi
calisme professionnel d'inspira
tion chrétienne un vaste champ 
d'activité. 

Les travailleurs sérieux — ffl y 
en a encore plus qu'on, ne le pen
se généralement — rie peuvent, 
en conscience, rejoindre le mou
vement révolutionnaire, leur p'ia-
ce est chez nous. 

Nous connaissons suffisamment 
l'esprit de conquête, d'apostolat 
et de dévouement à la cause ou
vrière de nos militants pour avoir 
pleine confiance dans; l'avenir 
de notre mouvement. 

Jean PERES. 

Camarades métallos 
n'oubliez pas gue les 

Élections 
prud'homales de 

novembre d o i v e n t ê t r  e un 

n o u v e a u s u c c è s 
pour le syndicalisme chrétien 

Ces élections seront ce que vous 

les ferez. VOTEZ ET FAITES 
VOTER autour de vous pour les 

candidats de la C.F.T.G. 



L'OUVRIER. METALLURGISTE 

L a V i e F é d é r a l e 

C o n s e i l N a t i o n a l 
La prochaine réunion du Con

seil national aura, lieu le 19 oc
tobre, à Paris. 

Les syndicats ont reçu toutes 
indications utiles à ce sujet, no-
tamrnient pour préparer comme il 
convient notre audience au Mi 
ai stère du Travail . 

Nous comptons sur la présence 
des fpriucipaux militants de la 
Fédération. 

Voici l 'ordre du jour : 

1° Situation générale ; 
2" Situation Financière ; 
3° Démarche au Ministère du 

Travail ; 
4° V « Ouvrier Métallurgiste » ;
5° Congrès de Bruxelles ; 
(i" Plan de travail pour 
l'hiver : 7° (tues!ions //ire/ses. 

B u r e a u F é d é r a l 
du 9 Septembre 

Présents : L é o n a r d  , Bot ton , Le 

B i h a n , Poudr ie r , S in jon et Pérès. 
. Le B i h a n dorme ie compte rendu 
du Congrès de Bruxelles et dégage 
les principaux faits rrui doivent re 
tenir notre attention 

Pérès e.gnàle que dans l'ensem
ble, il y a des offres d'emplois non 
satisfaites pour les ouvriers quali
fiés : tourneurs, ajustenrs-outil-
leurs et fraiseurs; Nos services de 

placement, par contre, n'arrivent 
que bien, rlifficileaneml à placer les 
manii'iivres, qiiall.iHr.s Ml non. 

Le courrier avec : Monttoél iard, 
CKar lev i l le . S t -Quent in , M a r s e i l l e , 
D e n a i n , Roubaix . L y o n , L i l l e , St-
N a z a i r e , Re ims , Cherbourg , O r 
léans, Neuve-Maisons ei le Ministè

re d u T r a v a i l est - examiné. 
Sur la proposition de Pérès , des 

mesures sont prises pour assurer 
d'une façon (permanente la tréso
rerie de la Caisse de chômage en 
atténuant le puieini-nJ, par I Ftat, 
de sa (participation aux allocations 
versées. 

Le trésorier va envoyer un rap
pel à certains syndicats qui n'ont 
pas encore réglé leurs cotisations 
fédérales. 

L'ordre du jour du Conseil! Na 
tional du 19 octobre est fixé (voir 
par ailleurs) ; une demande d'au
dience sera adressée an Ministre 
du Travail. 

Pérès indique Je contenu du n" '1 
de 1' « Ouvrier Métallurgiste » qui 
est sous presse. Le Bureau lui don
ne mandai pour rédiger les circu
laires nécessaires aux syndicats 
pour qu'ils puissent collaborer à la 
rédaction et à la diffusion du 
j ' m mal. 

Le Bureau, désigne ses déléga
tions aux journées de Revin (Ar 
demies), le 13 octobre : Pérès et 
Botton et à Arras, le 27 octobre, 
Pérès, 

Le Bureau prend connaissance 
d'une lettre dé nos camarades Al
saciens concernant la cotisation 
fédérale ; il charge le secrétariat 
de .préfiènlor's'i'S observations. 

L a V i e S y n d i c a l e 

P A R I S 
L'activité a. repris le mardi 2.4 

Septembre avec la Ire réunion du 
Conseil syndical de ta saison qui 
s'ouvre. Pour la Ire fois, une donne 
présidente de la section des ouvriè
res de la métallurgie au Bas-
Meu-.l(in, Mime •Bioiot, y a fait 
l'exposé d'une grève déclenchée par- 
la C G . T.U. pour obtenir une 
augmentation de-salaires. 

Du beau travail syndical 
Dans, les maisons où eut lieu 

cetie grève, les salaires étaient les 
suivants : 8 et 10 francs de l'heure 
pour les .professionnels qualifiés ; 
5 fr. 25 et 5 fr. 50 pour lé® manoeu
vres ; 3 fr. 60 à 4 fr. 25 ipour les 
femmes. 

Nous ne sommes pas de ceux qui 
disent que les salaires sont 1rop 
élevés, mais nous pensons que par le 
temps qui court, lorsqu'on a la 
chance de gagner les. prix de l'heu
re indiqués plus haut, le ibon sens 
voudrait que l'on se tienne « pei
nard » . 

Les camarades unitaires deman
daient 1 franc de l'heure d'augmen
tation, corsé d'un tas d'à-côtés qui 
frisaient la foire d'empoigne. Le 
patronj après avoir .eu connaissance 
des revendications, répondit, ceci : 
« Si vous voulez gagner davantage, 
vous travaillerez en conséquence 
n. Et il installait un service de 
<( ohronos » pour le travail aux 
pièces. 

Le résuUtat, le voici : f.es salaires 
ont été diminuée de 1 f r a n c de 
l 'heure, le travail à l 'heure remplacé 
peu a peu par le. travail uax 
pièces. Alors, que deviendrons les 
salaires avec ce système ? ? 

Ne croyez-vous "pas que ceux qui 
défendent ainsi les intérêts de ca
marades trop confiants on ama
teurs .de ces grands coups de « g... » 
bons tout au pins à faire aboyer 
les chiieus, seraient plutôt ibons à 
enfermer ? 

A ce même Conseil syndical, l'as
semblée annuel a été fixée aul 26 
octobre et sera présidée par noire 
camarade Dufour , président des 
syndicats ouvriers de Paris et d-e 
i,i région. 

N i t i l l i r s b t e s !... 
assistez à votre 

ASSEMBLEE GÉNÉRALE 
le 

Samedi 26 Octobre 
à 20 heures 30 

SOYEZ TOUS PRÉSENTS!

r*r o r E> 
ROUBAIX-TOURCOING 

Une réunion de (a oommissiQi]

de la ptaiiurgiG 
La Commission die notre Syndi

cat de la Métallurgie s'est réunie 
le mercredi 25 septembre. Elle a 

décidé le principe d'une réunion 
générale' de la Métallurgie le lundi 
28 octobre. 

Cette réunion aura pour- objet 
principal la question, des élection-
prud'homales de novembre pro-
obarn et notre -camarade Marcel 
Landstheere , candidat des Syndi
cats LUbres de llia Métallurgie» y 
prendra la parole. Au cours dé 
l'Assemblée seront aussi donnés 
doux rapports sur le chômage et 
sur le journal fédéral. 

La. Commission a également pris 
connaissance de plusieurs commu
nications de la Fédéra t ion de la 
Méta l lu rg ie , qui seront aussi oou-
mises .à l'Assemblée générale. 

Mais, ce qu-i a. surtout attiré l'at
tention de nos caroarad-es, c'est la 
question dit journal fédéral « L'Ou
vrier Métallurgiste » , dont le nu
méro 3 vient, de paraître. La Com
mission a décidé de lancer un ap
pel ù tous nos syndiqués afin d'ob
tenir leur .abonnement au journal 
de notre Fédération die la Métallurgie. 

Cet abonnement ne se monte qu'à 3 
francs par an et nos syndiqués, s'ils 
le désirent, peuvent payer cet
te .modique somme on deux fois, 
c'est-à-dire 1 fr. 50 tous Iles six 
mois. 

La Commission espère Orne tous 
sous-criront un abonnement à l 'Ou
vr ie r Mé ta l lu rg is te qui leur permettra 
d'être au courant de toute la vie 
des métallos à travers le pays, dans 
lequel ils trouveront des ren
seignements professionnels nom
breux, des études, des articles sur 
les inventions nouvelles et. les pro
grès techniques réalisés en métal
lurgie, etc. 

« L'Ouvrier Métallurgiste » sera 
aussi pour eux un excellent moyen de 
propagande et de pénétration 
syndicale. 

La Commiss'on informe par ail
leurs ceux de nos syndiquée qui, 
déjà, avaient, souscrit- un abonne
ment, que cet abonnement ne compte 
qu'à partir du numéro 3, les 
deux premiers numéros ayant été 
adressés gratuitement. 

La Commission profite de la pé
riode actuelle, de reprise d'activité 
syndicale pour convier tous nos 
syndiqués métallurgistes à un effi
cace travail de propagande de plus en 
plus tenace, d'où sortira certai
nement pour nos syndicats de la 
Métallurgie de Roubaix-Tonrooliig. 
une influence plus grande et un dé-w 
h ip peinent nouveau. 

V A L E N C I E N N E S 

L E D E L A I - C O N G E 

Dans cet. arrondissement, le. Conseil 
de Prud'hommes s'était, à plusieurs 
reprises, prononcé en faveur du délai. 
Seulement, il y eut un mais : les 
employeurs, jugeant que ta 
jurisprudence allait à '.'encontre de 
l'usage établi, agirent de telle sorte 
qu'après expertise et enquête du 
tribunal de Val en ci en nés, celui-ci a 
déclaré que l'usage du. préavis 
n'existait pas. Et voilà, main-d'œuvre 
abondante, donc facilités die la 
remplacer. Selon les exigences, en 60 
minutes venus êtes sur le sable «sans 
plus de commentaires » . Au temps 
de la Rome païenne, marché  de 
l'esclavage ; au vingtième siècle, 
marché du travail ! ! 

P A S - D E - C A L A I S 

A R R A S 

Une belle assemblée générale des 
Métallurgistes. Tel est le titre du 
compte rendu publié dans le « Nord 
Social » . 

La séance débilite, par le rapport 
du camarade W i l l i a m Copp ïn , se
crétaire du Syndicat. I l retrace l'ef
fort fourni par les caisses die chô

mage : 118 chômeurs secourus pen
dant le 1 e r semestre ; un important 
travail effectué par ses représen
tants au sein des commissions offi
cielles pour l'ap|ilica 1 iûn des ba
rèmes de salaires-. 

]1 montre ensuite que les serv'ces 
rendus il a ru- le calme ont fait da
vantage q u e certaines niunif-esla.-
tlons tapageuses et sàn's lende
main. 

Puis, c'est le trésorier Legros qui 
se félicite des rentrées régulières 
des cotisations qui permettent au 
S y n d i c a t de remplir ses obligations a 
l'égard des syndiqués atteints par la 
crise. 

Ensuite, Cat to i re engage nos ca
marades à intensifier le recrute
ment des chômeurs non organisés, 
afin de leur permettre de garder le 
contact syndical. La suite de l'ex
posé de notre camarade fut très 
applaudie et. tous se retrouveront, le 
27 octobre, pour fêter le 10e an
niversaire de la fondation du syn 
dicat de la Métallurgie, qui est 
maintenant une force, mais au~si 
une grande famille. 

B O U L O G N E 

Contre l'abus 
des heures supplémentaires 

Malgré le nombre de chômeurs 
qui ne demanderaient pas mieux 
que de trouver du travail, certains 
patrons, négligeant leurs plus élé
mentaires devoirs d'humanité, s'en
têtent à faire exécuter des heures s 
up pleurent ai r es. 

Ainsi,!a direction de la S.l.C.E.R. 
entreprise de réparation de navires, a-
t-elle exigé de certaim ouvriers 
qu'ils travaillent 12, 11, 16 et même 
30 heures sans interruption. Tout 
cela sous le prétexte que le bateau 
était en partance dans les 48 heu
res, alors que les travaux à effec
tuer demandaient, a u moins, 1 à 5 
jours de travail.

Le .Syndicat Libre de la Métal
lurgie est intervenu près de l'ins
pection du Travail et notre Fédé
ration près du ministère pour faire 
cesser de pareils abus. Par repré
sailles, le patrorr a licencié un cer
tain nombre do camarades syndi
qués, dont, certains étaient dans 'a 
maison depuis quelques années ! 

L'action du Syndicat et de la Fé
dération continue... 

i f & a X SES TSff jfctê 

S A I N T - Q U E N T I N 

Aux Etablissements Métallurgi
ques d'Herinezel et Cardon, il a été 
décrété que pour le personnel oui 
en était bénéficiaire « les congés 
annuels payés étaient suspendus, 
ceux-ci étant nés des facilités d'a
près-guerre » ! I. De mieux en 
mieux ! ! I 

D'autre part, le délai-congé est 
supprimé et il est procédé, selon 
les nécessités, soit à la mise en 
abâmage partiel soit au licencie¬ 
ment partiel. Et re-voiilà. Pas be
soin d'attraper une méningite pour 
faire celle trouvaille. 

A R D E H N E  S 

C H A R L E V I L L E 

Assemblée générale annuelle 
Le 22 sepembre, s'est, tenue à 

Chiarleville l'Assemblée générale 
Annuelle du Syndicat Libre Arden-
nais des Travailleurs sur Métaux, 
sous la présidence de Georges A l -
l a r d , secrétaire du Syndical Libre 
de la Métallurgie de Denain, qui 
représentait parmi nous la Fédéra
tion, et l'Union Régionale.

Avant l'ouverture de l'Assamblée, 
une messe fut dite pour le repos 
de l'âme de A r t h u r Houte , secrétaire 
général des Syndicats Libres 
d'Halluin, récemment décédé, et 
des membres défunts du syndicat.-

Quinae sections locales sont re
présentées par une trentaine de dé

légués. Des représentants des Syn
dicats de dames employées, Fonc
tionnaires et remployés, assistent  

également à l'assemblée. L'Union Départementale est représentée par-son 
vice-président. 

Après de courtes allocutions de R. 
V i l a i n  , vice-président de l'U.D., 

et de Georges A l l a r d , ta présenta
tion du rapport moral est faite par 
M a r c e l D a r d e ^ n e , secrétaire délégué 
du Syndicat. 

Le Rapport moral 
Retraçant sons ses divers aspects 

l'activité déployée par le syndical au 
cours de l'exercice 1934-1935, le 
rapport moral montre éloquianment la 
vitalité débordante de notre or
ganisation, les progrès réalisés, les 
résultats, obtenus. 

L'organisation intérieure du Syn- -
dicat est bien au point et son fonc- ; 

tionnèrhent très satisfaisant. Si 
quelques sections sont eu léthargie, 
par contre., les autres sont en exeel- ' 
rente santé. 

LA F O R M A T I O N 

Tn, sérieux effort a été fait -au 
cours de l'année en faveur de la 
formation des militants : de nom. S 
t>reux moyens ont été mis à lern | 
disposition dan© ce but (cercles d'é- !

tudes sociales, journées syndicales 
départementales, journées sociales 
du Waridon, le u Nord-Social, ma
nuel de législation ouvrière, bro
chures syndicales et sociales, etc.). 
Tous les membres du Syndicat re
çoivent tous les mois, gratuitement, la 
» Voix Sociale des Ardennes » , 
organe de r Union. Départementale 
des Syndicats Libres, et 1' Ouvrier 
Métallurgiste » . 

LA P R O P A G A N D E 

De l'excellent travail a été fait 
sur le terrain de la propagande. De 
nombreuses adhésions nouvelles ont 
été recueillies au cours de Tannée- et 
plusieurs nouvelles sections ont été 
constituées. 

L ' A C T I O N P R O F E S S I O N N E L L E 

L'action professionnelle n éié 
1res intense. De nombreuses inter
ventions ont. éie faites près de 
l'Inspection du Travail et bon mu li
b r e ont été suivies des mesures que 
noua désirions. Des démarches ont 
eu lien, aussi auprès des Pouvoirs 
publics i-l de pluisHMiis employeurs. 
De nombreux renseignements ont 
été procurés aux syndiqués sur des 
questions professionnelles. Rappe
lons, enfin., que le syndicat a pri? 
sa par t 'de responsabilité lors du 
conflit Arthur IMartin, à Revin. 
Par ailleurs, le Syndicat a contri
bué, par ses études et sa participa
tion aux Congrès syndicaux, au 
progrès des grandes revendications 
pour-.ui vies pair le mouvement syn
dical : semaine de quarante heures, 
assurance-cbiûmage, salaires rnini-
ma, organisation de la profession, 
etc. 

L E S S E R V I C E S S Y N D I C A U X 

Les services syndicaux ont fonc
tionné normalement, à la satisfac
tion de ceux qui ont été amenés à 
les utiliser1 : service de ristournes, 
achats on. commun, caisse du sol
dai, caisse de grève, service de ren-
seignernenls. Spécial eurent les, syn
diqués en chômage se félicitent'de 
l'effort •accompli par le Syndicat en 
leur faveur : au cours de l'année, 
24.425 francs d'indemnités ont été 
alloués, sans compter .plusieurs dis
tributions de denrées alimentaires. 

Pour terminer, signalons que 
plusieurs militants du 
Syndicat ."ont membres de 
Commissions officielles 
départementale ou locales. 

Le Rapport financier 
Le trésorier, Georges D u p c r t , o ré-

sente ensuite le rapport financier. 
Puis, c'est le tour du rapporteur de 
la. Commission de vérification des 
comptes, qui affirme la bonne tenue 
des écritures et demande- des ifé Ir
ritations pour le trésorier. 

Après une longue discussion qui 
permet de prendre quelques bonnes 
résolutions pour l'avenir, las rap
ports moral et financier sont ap
prouvés à l'unanimité, et la séance 
est levée. 

Les délégués se retrouvent peu 
die temps après pour le ripas en 
commun : c'est, le moment de la 
détente et de l'amitié. 

A 14 heures, deuxième séance de 
travail. 

Après le renouvellement stalri-
taire du Conseil et des commissai
res a.ux comptes, l'Assamblée adop
te à l'unanimité quelques modifi
cations aux statuts. 

Le Discours de Georges Allard 
Enfin, Georges A l l a r d a la parole. 

Après avoir retracé l'bistorique des 
grèves de Tritlh et de Louvroil, il 
définit, dans un bel exposé, le pro
gramme des Syndicats Libres, dé
montrant la nécessité de la forma
tion des militants pour mener à 
bien la tâche très difficile qui est 
la nôtre .: P.a rénovation du monde 
du travail par la ronstalutkm d'u
ne véritatble organisation profes
sionnelle basée sur les principes 
'•liiétiens. 

Quelques questions diverses sont 
encore réglées et la clôture de 
l'Assemblée est prononcée, chacun 
retournant dans sa localité avec la 
volonté de poursuivre avec une ar
deur renouvelée l'œuvre entreprise. 

Paul D'UVAL. 

R E V I N 

Congrès 
départemental de la 

Métal lurgie 
Programme de la journée : 

9 h. 15 : Séance d'étude, Salie 
Loiseau, rue Ledru-Eollin, réser-
sée aux Syndiqués. Les Congressis
tes non porteurs de l'insigne de
vront présenter leur carte syndi
cale. 

ORDRE DU JOUR : 

a) Allocution de Jules Périn, Pré
sident de l'Union Départementale 
des Syndicats Libres ; 

b) L'activité du Syndicat, par-
Marcel Dardenne, Secrétaire de 
l'Union Départementale :

c) La propagande syndicale, .par 
Jules Biver, Secrétaire-Adjoint 
du Syndicat ;
d) Discussion générale, sous la 
direction de Jean Pérès, Secré
taire-Général Adjoint de la 
C.F.T.C.
A 11 h. 30, une Messe sera dite

à l'Egliso Paroissiale à la mémoire 
des Syndiqués défunts, et une allo
cution de circonstance y sera pro
noncée par M. l'Abbé Rougevin, 
Directeur du Secrétariat Social 
des Ardertnes. 

12 li. 15 : Repas en commun, à 
l'Hôtel Terminus, près do'la tiare 
(P r ix : 8 francs, vin, café et service 
compris). 

11 h. 15 : Grande Assemblée, 
Salle Loiseau, ouverte à tous les 
Membres des Syndicats Librss et à 
leur Famille, ainsi qu'à tous les 
Travailleurs sympathisants de tou
tes les Professions (Hommes, Da
mes Jeunes Ciens et Jeunes Fil-

 Jes) . 
Y prendront la paroe : 
Jules Périn, Président de l'Union 

Départementale des Syndicats Li
bres ; 

Jean Pérès, Secrétaire-Général 
Adjoint de la Confédération Fran
çaise des Travailleurs Chrétiens, 

Cher Camarade, 

Nous comptons sur ta narticina-
tion à cette importante journée; 

Pour la défense, de tes intérêts 
professionnels, 

Pour une vitalité toujours plus 
grande de notre Syndicat, 

Tous à Revin le dimanche 13 oc= 
tobre ! 

Le Bureau, 

X  - i Y O IV 
Nc»s camarades, après quelques 

boutades a.ux heureux mortels rpii 
peuvent s'offrir des vacances, rrous 
déclarent qu'ils ont profité ào cette 
période du ralenti de l'activité 
syndicale, pour- régénérer leur ad
ministration, ce qui est venu com
pléter un plan judicieusement conçu 
d 'Alexis De lorme. « C'est l'époque 
du planisme, même chez les 
métallos lyonnais » . 

Dans la «"Voix Sociale, nous li
sons, sous les initiales A . D . — sans 
doute Alexis De lorme — un article 
fort opportun sur la publication de 
notre journal fédéral. Une photo
graphie, représentant un ateùier de 
mécanique, sert de ebapeau à ce 
très bon « papier » où notre ca
marade nous expose toutes les i es-
sources que l'on peut tirer d'un 
organe fédéral, à la fois pour inté
resser, instruire nos camarades de 
tout ce qui regarde et touche leur 
profession. « i l f a u t m o n t r e r com
ment , chez nous, le mét ie r est étroi 
t ement associé a u syndica t . Ce se¬ 
r a la tâche de I' « Ouvr ie r Métal¬ 
lurgiste » qui a r r i v e à point pour 
gagner dé f in i t i vement l a conf iance 
des métal los ». 

GRENOBLE 
•Une aissen^lslée générale ayant

eu lieu le 10 septembre, nos cama
rades ont procédé aux élections et 
le résultat a. donné : M e y e r , prési
dent ; Othomène, trésorier, Bonnet , 
secrétaire, tous trois ardents mili
tants de la J.O.C. 

Nous savons le progrès réel de 
l'organisation syndicale dans l ' Isè
re, et c'est par dizaines que nous 
comptons las adhésions mensuelles. 
Confiance donc, nous arriverons. 

ST-NAZAIRE
SYNDICATS CHRETIENS 

DE LA RÉGION N A Z A 1 R I E N N E 
Siège social : 

20 , rue du Maine - Sl-Mazaire 

Appel aux Pouvoirs Publics 
Les syndiqués chrétiens de St-

Nazaire, employés et métallurgis
tes, réunis en assemblées généra
les, le 15 septembre à leur siège 
social : 

Considérant, les menaces de renvoi 
qui pèsent plus pailicutière-meni sur 
tous les vieux travailleurs âgés de 60 
ans et plus, san* aucune considération 
de leur apli-tiulc au travail et de leurs 
moyens k'existence, émettent le vœu • 

Que soil sauvegarde le droit a Là 
vie et donc au travail de tous les 
vieux ouvriers et employés dénués 
de tout autre moyen d'existence. 
La mesure envisagée par certaine* 
administraiions qui se proposent 
dé licencier tous les vieux travail¬ 
leurs ne se justifierait qu'à condi
tion qu'ils aient leur pain assure. 

Estiment que toute prétendue so
lution au chômage qui sacrifie 
aveuglément une catégorie de tra
vailleurs expérimentés et dévoués, 
est inacceptable, voire même inhu
maine. 

Insistent pour que le gouverne
ment intervienne invmédialeineul, 
ajin de hâter- Vapplication des re
mèdes équitables et togiques au 
chômage, savoir : 

u Réduction générale de la du
rée de travail (semaine de iO hci res) 
et, eu al tendant, suppression 
absolue, de toute dérogation à la loi 
de 8 heures. 

2" Retour de la mère au foyer et, 
en conséquence, suppression des 
emplois réguliers aux femmes ma
riées, à condition, bien enlenau 
que le salaire du mari atteigne un 
iiiutintuiu que nous pourrions fixer a 
12.000. francs pour un ménage 
sans enfants. D'autre part, nous 
souhaitons vivement une se7isible 
majoration des taux officiels des ni 
locations familiales de telle spr-ir 
que les charges de famille 'ne 
contraignent plus la mère à cher
cher à l'extérieur un appoint au 
salaire du chef de famille devenu 
insuffisant. 

3U

frlot/er
aynnl  pour 
l'ivre

 Interdiction formelle 
d'em- réyulicrtnncnt des 
retraités  une pension 
suffisante  (10.000 francs 
par exemple).Les syndicats chrétiens proies- 

lent également contre la forme ac-
Incite de certains décrets-lois, et 
en particulier de celui qui frnp/n'. 
sans distinction dans la même pro
portion le nécessaire que représen
te le petit, salaire inférieur Irop 
souvent au. minimum vital et te  
superflu des gros traitements. 

En conséquence, au nom de. la 
plus élémentaire justice, ils de¬
mandent à ce qu'un minimum vi-Iql 
(12.000 francs par exemple), soil 
complètement exonéré, la retenue 
ne s effectuant que sur la 
fraction de salaire supérieure à ce 
minimum. 

Ils souhaitcn\ que la lutte contre 
la rie chère devienne effective Par 
une action énergique des Pou voirs 
publics, jugulant impitoyablement le 
mercantilisme et la spéculai ion. 

Enfin, devant la pénurie de tra
vail qui menace la main-d'aun-rc 
nazairienne pour cet hircr, ils ré
clament le retour de « Normandie 
n, afin que les travaux nécessités 

par les transformations pré vues 
viennent atténuer cette crise. 

Dans cet ordre d'idées, ils de
mandent aux parlementaires de la  
Loire-Inférieure de rappeler au 
Gouvernement les promesses faites  
par ses représentants aux lance
ments ou inaugurations des navires. 

Annonce aux métallurgistes âi 
sa. région ç/ue tous les ui>s à pareil 
le époque, le syndicat organise de? 
n' un ions destinées à faire connu i-
treilos événements marquants de? 
dernières semaines avanl les pé.rio-
des d'activité intensive de l'hiver. 

Une lettre a. été adressée an-chef 
de ,l:i,l ri; :,! imi d e s 11 Stnâl Hréguel 
pour lui signaler certaines insurfi-
snnees en -matière de propreté- et 
d'hygiène. 

D'autre part, des heures suppY'-
nienitaires étant faites à l'occasion 
d e départs d'appareils pour Villn-
ciiiiiilay, nos camarades demandent 
la possibilité j i u u  r le personnel qui 
a effectué ces heures, de prendre 
un repos compensateur. Satisfac
tion leur ii éle accordée. 

NANTES 
Appel pour le paiement de la,co

tisation qui seul permet de bénéfi
cier des indemnités de chômage. Le 
Conseil syndical invite les jeunes  

qui désirent se spécialiser dans l'aviation à suivre des.cours organisés 
à cet. effet. 

C A E N 
Dàliment et .ilélaliurgie licjinciii 

leur assemblée grimpés, pour en
tendre le compte rendu de L e m a î t r e 
délégué au Congrès national., 

•Gelui-oi, après son exposé ayant
trait au Congrès, parle de la ra,tio-
nalisatitui dans- les entreprises, ce 
qui donne lieu à un échange, de 
vues fort intéressant et nos cama
rades se félicitent de cette réunion 
commune qu'ils renouvelleront par 
la suite. 

CHERBOURG 
Dans la « Voix Sociale de Basse-

Nonriandle » , notre camarade Gé
rard Espéret nous donne un comp
te rendu d'activité mensuel. 

Une réunion d'études suivie par 
un bon nombre de camarades, ..a 
été des plus intéressantes. De nou
velles adhésions ont été enregis
trées. La trésorerie est: sa listai 
saute et nos camarades se sont em
ployés à faire respecter le 'Code 
du Travail. 

Espéret a terminé sur une note 
optimiste en disant : » Ça doit 
t o u r n e  r » et ça tournera, nous en 
sommes persuadés. 

ROUEN 
Annonce la reprise des réunions. 

Allil'ons, un effort, dit-M, il y a 
longtemps que l'on ne s'est pas vus 

Nous trouvons aussi dans i'or
gane régional \'\\a Labeur » , h 
compte rendu de noire Congre.? in
ternational de Bruxelles. 

F R A N C H E - C O M T É 
Nos camarades battent un triple 

ban pour la venue de C h a r l e m a g n  e 
B r o u t i n dans leur région. C'est, di-
sent-il, un des meilleurs militants 
du syndicalisme chrétien avec no
tre- ami Jean Pérès , si aimé dans 
notre région. Il a toujours le souci 
de rendre des services pratiq'ucs ii 
ses camarades. 

Voici les réunions projetées : 

Mardi 8 octobre, à 20 h. 15, à 
Villers-le-Lac ; 
Mercredi 9 octobre, à 20 & 15, à 
Qrnans ; 

 Jeudi 10 octobre, à 20 b. 
15, a Beaulieu ; 
Vendredi 11 octobre, à 20 b. 15, ; 
Axrdinicourt. 

MOSELLE 
La situation des travailleurs 
dans l'industrie ntétal'urgtste 

Elle est simplement catastrophi
que. U y a à cela plusieurs rai
sons. U 's'agit d'abord d'une caté
gorie de- travailleurs mal rému
nérée. Mais la principale raison 
réside sans doute, dans le Tait que 
l'ouvrier de ce secteur est amor
phe, indolent et qu'il se laisse très 
difficilement grouper en vue d'une 
action collective. Aussi, les orga
nisations professionnelles dans cet
te région sont-elles très faiblement 
représentées. La C.G.T. n'a jamais 
pu s'implanter, et la C.G.T.V. qui a 
pu grouper durant une période 
assez considérable un très grand 
nombre d'ouvriers métallurgistes, 
a dû abandonner les secrétariats  
péniblement .formés. 

Seul, le Syndicat Indépendant  
des ouvriers ile la Métallurgie, (aï. 
à la Fédération des Syndicats Pro 
fessionnels) u pu s'imposer ici et  
s'y maintient.. . . .

A quoi convient-il d'attribuer cette 
situation ? Tout d'abortl à/ la 

multiplicité surprenante (le langues 
qui se sont donné rendez-vous dans 
ce coin excentrique de la Lorraine. 

Mais aussi; et — ju dirais volontiers 
— surtout au.\ manœuvres sournoises 
d'intimidation et de terreur que les 

industriels exercent, depuis des 
année? déjà, sur leurs travailleurs. 

Chaque mouvement est étouffé dam 
l'oeuf, sans scrupules et par tous les 

moyens. Même la .1.0.C. s'est heurtée, 
dès son origine, et notamment de 
la, part d'un des plus gros maîtres 

des Forges, à une opposition 
irréductible. Un personriagt qualifié 

qui a ses entrées dans la dite maison 
et s'apparente d'elle, n'a-t-il pas osé 

déclarer un jour ; 



L ' O U V R I E R M E T A L L U R G I S T E 

« Jamais U n'existera en Moselle 
une J. 0. C. » Empressons-nous 
d'ajouter que cette prophétie ne 
s'est pas réalisée. L, 1. 0. C. a été 
créée. 

Elle subsiste et prospère. Déjà 
quelqjues jeunes militants, issus de 
ce mouvement, ont offert leur col
laboration enthousiaste à notre 
Syndicat professionnel des ou
vriers de la: métallurgie. 

Nous nous plaisons à espérer que 
ce sera la J. O. C. qui saura nous 
former les jeunes militants dont 
nous avons tant besoin pour con
quérir à la bonne cause les autres 
travailleurs mosellans. 

. A la date du 1" septembre, nous 
avons adressé à tous les industriels 
de la Métallurgie une requête, ten
dant à l'augmentation des salai
res. Les prétentions sont extrême
ment modestes, lorsqu'on les envi
sage sous . l'angle de la situation 
déplorable dans laquelle les ou
vriers de cette branche se débat
tent 1 

Malgré eela nous ne nous faisons 
pas d'illusions. Nous savons en ef
fet, qu'il ne suffit pas de formuler 
des demandes pour les voir accep
tées. Il faut agir avec vigueur. 
Malheureusement, nous le répé
tons, les premiers intéressés à la 
chose, les ouvriers eux-mêmes, res
tent dans l'inaction et se tiennent 
à l'écart. Du reste, un exemple dé
montrant comment même les dispo
tions légales les plus élémentaires 
en fait de protection des travail
leurs, sont foulées aux p i e d S j illus
trera mieux que beaucoup de pa
roles la situation actuelle. 

Dans une section de la fonderie 
de- l'Usine- de Rombas, il s'agit 
d'un groupe de 60 à 70 ouvriers, 
les heures de travail supplémen
taires suivantes ont été fournies : 

1,454
1.174

»
945

1.674
768

2.361

Janvier 1935 :• 
Février 1935 
Mars 1935 
Avril 1935 (1)' 
Mai 1935
Juin 1935 
Juillet 1935 
Août 1935 2,878

L'inspection du travail a été mi
se au courant de ces faits et nous 
veillons à ce qu'il y soit porté ra
pidement remède. 

Mais il convient de faire remar
quer qu'il serait souhaitable que 
les intéressés eux-mêmes s'en pré
occupent. Les lois sociales de pro
tection des travailleurs ne seront 
respectées que le jour où les tra
vailleurs eux-mêmes en vérifieront 
et surveilleront l'exécution. 

R. 

[1] A remarquer que le Décret, por
tant interdiction des heures supplé
mentaires ,a été mis en vigueur au 
mois d'avril, 

L  e C o n g r è s

d e s

 I n t e r n a

t i o n a l  

J e u n e s 
IL N'Y A QU'UNE J.O.C... 
S'il fallait raconter, en une phra

se Le Congrès de Bruxelles, on de
vrait recourir à ces quelques mots. 
Us traduisent en. effet avec force 
et précision l'unité et la puissance 
du mouvement jociste, qui est bien 
une chose unique au monde.. 

Mais revenons à ce magnifique 
Congrès et parlons-en en détail. 

DÉPART 
Le samedi soir à Montmartre 

l'enthousiasme est à son comble. J'res 
de deux mille délégués parisiens de 
la J.O.C. et de la J.OC.F. sont à la 
veillée d'adoration dans la Basilique. 
Us y entendent un magnifique et 
emballant discours de M. BORDET 
qui rend hommage à l'œuvre de la 
J.O.C., à l'œuvre de M. CARDYN. 

De Montmartre, les Jocistes des-
o.cni en rangs serrés et en ordre 
parfait jusqu'à la gare du Nord où 
tes trains s'éoranlent bientôt sous 
les vivats et au son du chant JO
CISTE. 

BRUXELLES 
Bruxelles ! enfin te voici ! Toi, 

pour qui des jeunes travailleurs 
ont offert leurs joies et leurs pei
nes, quelquefois leur vie ! Enfin te 
voilà ! 

Des commissaires accueillent les 
délégués avec empressement et ta 
dirigent vers la Centrale JOCISTE. 
Elle apparaît bientôt à leurs yeux 

éblouis. 
  Qu'elle est grande, majestueuse,  imposante, et accueillante aussi !  Les Jocistes français y trouvent  la preuve que ta paternité jociste  n'est pas seulement un vain mot 

mais une profonde réa
lité. 

LAEKEN 
Ensuite, les Français se dirigent 

vers une église ou Us participent 
à la messe. C'est ensuite le petit 
déjeuner, puis Us gagnent en trois 
immenses cortèges la plaine de 
LAËKEN où doit avoir lieu la Messe 
Pontificale, point culminant de la 
journée. Après cet acte, qui ne se 
raconte pas, les congressistes se 
répartissent sur les diverses pelou
ses de la Plaine Léopold où à l'ai
de des paniers, ils cassent frater
nellement et jouyeusement la croû
te. ' 
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HEYSSEL 
Les JOCISTES quittent la plaine 

de LAËiitJra. Le ciel est de /eu, la 
ciMieur accauiaute, maigre cela, 
et avec le sourire, le defué s'orga
nise'. 

Bien entendut tous défilent en 
chantant. Derrière les français, 
aes Belges ciiantent en flamand et 
telle, est l'unité de la J.O.C. que 
la diversité des langues ne ru;,..,i 
fus l'harmonie. 

Le beau chant international est 
pour tous l'expression de leur force 
et aussi de leur foi. 

Deux heures moins le quart, Us 
Congressistes arrivent lentement . 
tes Wallons, les Flamands, les 
Français, les Canadiens, les Hoi' 
landais, etc.. 

Au total, plus de dix-huit nations 
représentées. 

Et c'est le chœur parlé, qui ne peut 
se décrire : 

— Il y a dix ans, JOCISTES, 
combieii étiez-vous ? 

— Moins de cinq cents. 
— Et aujourd'hui ? 
— Cent mille. 
— Et demain ? 
— Des millions. 
— La J.O.C grandit, grandit. 
— Bientôt le monde entier sera 

JOCISTE. 
Pas de discours inutiles, pas de 

phrases mauvaises, pas de haine ni 
de vaines promesses, mais seu
lement ÎOU.OUO jeunes travailleurs 
et jeunes travailleuses qui clament 
leurs détresses, leurs souffrances, 
sans doute, mais aussi, mais sur
tout leurs réalisations, leurs es
poirs : 

— Qui sommes-nous ? 

JEUNES. 

— Qui sommes-nous ? 
OUVRIERS. 

— Qui sommes-nous ? 
JOCISTES. 

— Noire devise .¬ 
FIERS, PURS, JOYEUX, 

CONQUERANTS. 
— Nous voûtons pour les jeunes 

travailleurs : 
RESPECT. 

— Pour les chômeurs : 
DU TRAVAIL. 

— Entre les hommes : 
L A PAIX ! 

Oit compiend alors le souffle et 
l'eian irrestsUole qui soulevaient 
le stade du tieysel en ce atinanche, 
sans précèdent dans ihisiotre de 
la jeunesse ouvrière du monde en
tier. 

Les dernières acclamations vien
nent à peine de s'éteindre, après 
les uUimes répliques du cliaur 
parlé, que déjà les hauts parieurs 
font entendre ta voix bien aimée de 
M. CARDYN.

Ceiui-ci va résumer, en quelques-
unes de ces brèves paroles dont U a 
le secret, tous les manifestations de 
la journée : 

« Toutes les réformes financiè
res, économiques, professionnelles 
et politiques ne seront qu'un em-
pltilre et qu'un leurre. Elles n'en
gendreront que déception), et souf
frances, si elles ne s'appuient sur le 
fondement inébranlable de la 
véritable destinée des hommes et 
des choses ! 

» Contre l'athéisme, le nihilis

RETOUR 
Le Congrès international est ter

miné. 
Ces délégués regagnent Bruxel

les, qui, en cortège, qui, plus sim
plement, en tramway. Us vont se 
restaurer avant de regagner leurs 
trains. 

Une jeunesse nouvelle se lève 
donc à l'horizon. 

Celte jeunesse va bientôt entrer dans 
la vie adulte et venir avec les 
anciens, non pas seulement pour In 
relève, mais bien plutôt pour continuer 
en commun l'œuvre entreprise, en 
môme temps que mell-e un peu 
d'essence sur le feu qui sommeille 
quelquefois, afin de réveiller les 
endormis. 

Ne craignons pas de confier à 
ces jeunes des responsabilités. 
N'hésitons pas à les faire travail
ler avec toute leur flamme, avec 
l'ardeur de leur jeunesse. 

Ensemble Vieux et Jeunes nous 
devons travailler à bâtir un monde 

nouveau, dans lequel les 
travailleurs ne seront .¬ 

Pas des esclaves ; 
Pas des bêtes de somme ; 

Pas des machines. 
Mais des fils d'un même père ; 

Des collaborateurs d'une même 
production. 

Et pour cela que faut-il ? 
Un travail ; 

Un milieu de travail ; 
[me organisation du travail. 

El pour cela que faut-il encore : 
Une famille ; 

Une vie de famille ; 
Un •milieu familial. 

Et pour cela que faut-il surtout  : 

Une organisation professionnelle ; 
Une organisation sociale ; 

Une organisation nationale 
et internationale 

du travail humain. 
La C. F. T. C. est là pour nous 

aider à réaliser toutes ces néces
sités. 

Aidons-la ! 
Louis BODEY.

U n e b e l l e f i g u r e d e m i l i t a n t 

A R T H U R H O U T  E 
Sa mort met en deuil les Syndicats Libres du Nord 

À p r o p o s d u S a l o n 
d e l ' A u t o m o b i l e 

Le Sadon de l'Aulomobile ou \ l i 
ses portes, des milliers de visiteurs 
vont y venir, mais combien igno
rent, en, voyant ces bailla caros-
serJ.es Tutilàpites à quels frangera 
sont exposés les ouvriers et ouvriè
res occupés à certains travaux ! 

En voyant ces peintures brillan
tes, l'on ne se doute sUrement pas 
que ceux qui en font l'application 
s'empoisonnent journellement un 
peu plus. Oiyle plus grand notmibre 
sont des femmes qui prennent peu 
à peu la pIJace des ouvriers pein
tres. Elles sont occupées soit aux 
ateliers de ponçage-(ce qui tes oblige 
à avoir les mains- dans l'eau du 
matin au. soir, été comme hiver et 
cela en suivant cette fameuse chaî
ne dont parlait notre ami Buzin), 
ou bien sont employées — ce qui est 
plus désastreux pour leur santé — à 
l'utilisation de ce fameux pistolet qui 
a déjà fait pas imal de victimes. 

Ce véritable (poison ne touche pas 
seulement ceux qui l'emploient, 
mais .également ceux qui les entou
rent. Dans certaine grande -maison, 
aux ateliers de réparations, pen
dant que des mécaniciens travail
lent en dessous d'une voiture, un 
ouvrier peintre est en train de pis-
toler sort les miles, soit d'autres par
ties de la carrosserie, ce qui fait 
que les copains qui se trouvent en 
dessous sortent en orajhant et mou 
chant noir, rouge, etc, selon la teinte 
dont se sert l'autre compagnon. 

Un. procédé nouveau, non moine 
dangereux, qui tend à se géaéra-
User de plus en pius, est le net¬ 
toyage des châssis et ressorts à 
base de pétrole projeté sous pres
sion,. Réalisé en plein air, comme 
dans certains grands garages, cette 
pratique n'est pas très daugrèuse, 
niais, à l'intérieur, ses effets son! 
très nocifs. 

Voilà, à mon idée, des faits a u x 

quels nous devons, nous, syndiqués 
chrétiens, attacher une grande im
portance et insister pDnis que ja
mais -pour la création de postes de 
délégués à l'hygiène et la sécurité. 

F. FOUDR1EJ1.

I r a v a m es perspective 
Constructions navales 

t e s Ate l i e r s et Chantiers de France 
viennent de recevoir la commande d'un 
nouveau navire pétrolier qui sera le plus 
grand de France. 

Ce navire , de 31 .000 tonnes de dé
placement, aura 1 7 5 mètres de longueur 
et 23 mètres de largeur. Son creux sera 
de 12 m . 50 et son port en lourd de 
21 .300 tonnes. I l recevra, enfin, deux 
moteurs Diesel-Sulzer. Une conception 
(les plus modernes et résultant d'études 
minutieuses a présidé aux aménage
ments intérieurs, citernes, locaux du 
personnel, rte... I.c pont e  t les 'SUpi-i-
structures présenteront également des 
innovations intéressantes. 

Matériel roulant 
Les A C I E R I E S DU N O R D out obtenu 

une nouvelle commande de 17 autorails. 
Ces 1 7 unités, à moteur Diesel 

2S0/300 C V , sont destinées au P.-L.-M, 
(•12,) et au P.O.-Midi (5) . 

— l,a Cie des Ch. de fer royaux du 
Siam met eu adjudication la fourniture 
île 8 locomotives Mikado et 2 locomoti
ves Garratt. 

Une commande de wagons des P.T.T. 
— LE 13 septembre a E U lieu aux 

P.T.T. l'adjudication attendue depuis si 
longtemps, pour la Soumiture de 18 wa
gons-poste destinés au réseau alsacien-
lorrain. 

l e s pr ix unitaires ont varié entre 

Documentation 

S t a t i s t i q u e s 

La statistique générale de la France 
communique les indices qui ca
ractérisent le mouvement des prix 
au cours du mois d'août, écoulé. En 
voici le détait ; 

HAUSSE DES PRIX DE CROS 

L'indice général non pondéré des 
prix de gros (43 articles) (base 100 sur 
191V). ressort à 343 fin août, soit en 
hausse de 9 points sur le mois pré
cédent.- Le tableau ci-dessous donne 
le'détail''de l'indice du mois d'août 
comparé à ceux de juillet et de 
iuin : 

Fin F i n Fin 
août Juil. Juin 

Indice général 
Prod nationaux' 
Prod. importés :

343 334 344 
366 353 366 
303 302 303

Denrées alimentaires : 
339 320 353 
294 2G7 311 

Ensemble 
Aliments végét 
Aliments anim 364 344 323
Sucré, café, cacao . . 383 3S6 40b

Matières industrielles : 
Ensemble 348 347 353
Miner, et métaux . . . 352 349 352
Textiles 271 278 284 
Divers 393 388 3%

BAISSE DES PRIX DE D E T A I L 

A Paris, l'indice pondéré des prix 
de détail de 13 articles de ménage, 
base 100 en 1914, est de 397 pour août, 
contre 407 pour juillet et 422 pour 
juin. 

Pour la France entière, cet indice 
est de 393 pour le deuxième trimes
tre de l'année contre 420 pour de tri
mestre précédent. 

Rappelons que les prix de gros 
avaient baissé de 10 points en ju i l 

let. Ceci peut avoir son importance 
pour interpréter la baisse des prix 
de détail en août. 

L  a p r o d u c t i o n 
s i d é r u r g i q u e 

Nous extrayons du « Bulletin sta
tistique Mensuel » que publie le Co
mité des Forges de France les chif
fres concernant la production sidé
rurgiques de la France en juillet 
1935 comparés a ceux de juin 1935 et de 
juillet 1934. 

FONTES. — La production totale 
de fontes a atteint, pendant le mois de 
juillet dernier, 488.000 tonnes au lieu 
de 465.000 tonnes en juin et de 
511.000 tonnes en juin 1934. 

Elle se répartit de la manière sui
vante (en milliers de tonnes) : 

juil. juin juil. 
1935 1935 1934 

 Production totale . . . . 488 465 511
 64 52 68  Production du Nord . .

Nombre de hauts four
neaux en activité — 80 82 8.") 

ACIERS BRUTS. — La production  
 totale de la France en aciers bruis 
(lingots et moulages) a atteint, en 
jullet 1935, 542.000 tonnes au lieu de  
503.000 tonnes en juin et de 315.000  
tonnes en juillet 1934. 

En voici le détail (en milliers de  
tonnes) : 

juil. juin juil. 
1935 1935 1934 

Production totade . . . 542 503 513 
Production du Nord. . 106 89 91 

D E M I - P R O D U I T S . — Les ventes de  
demi-produits se sont élevées à 91.000 
tonnes en juillet 1935, au lien de 
76.000 tonnes en juin et de 89.000 ton
nes en juillet 1934. 

PRODUITS F I N I S . — Bandages de 
roues : 3.000 tonnes ; pièces de for
ges : 5.0C0 tonnes ; railes : 23.000 ton
nes ; traverses : 10.000 tonnes ; sel
les : 3.000 tonnes ; poutrelles : 37.000 

me, le matérialisme totalitaire, la 
J.O.C. va droit et ferme, avec mule son 
âme et tout son cœur à la royauté 
vraie et complète du Ghrist. » 

tonnes ; (il machine : 24.000 tonnes; 
fils treilles : 11.000 tonnes ; feuil-
laids : 20.000 tonnes ; ronds pour tu
bes : 7,000 tonnes ; tubes : 16.000 1 m-
Rés ; aciers Spéciaux : 12.000 loin s; 
laminés marchands : 105.000 tonnes ; 
fer blanc : 10.ÔOO tonnes ; tôles de 

5 mm. et plus ; 22.000 tonnes de 2 

L E C H O M A G E ! 
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entière 
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meurs secourus 

eii l r s proîessioas 

Rapport du timbra des
olfrei d'emploi au 

noubre les demaedos 
d'emploi 

Toutes 
prafessioes 

I Q35 Aul3Juillet. 
387.906  S % 1 % 
Au 20 — 384.261 7 — 1 -

 381.217 7 — 1 -Au 27 —  
Au 3 août.

 380.312 6 — 1 — 
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1935 
 Aul3juillet. 
Au 20 — 
Au 27 — 
Au 3 août. 

96.149 
95.577 
94,993 
93.871 

82.131 
82.374 
82.401 
83.232 

32.760 
32.752 
32.479 
32.257 

Mouvement 
de l'immigration

R être es 
 Industrie Agriculture 

Sorties 

Retours 
deeosçé 

1 9 3 5 
Du8aul3 juil. 103(O 2.059(2) 1.860 H2 
Du 15 - 20 — 53<-0 7S3CO 1.534 9C0 

389(6) 2.653 412 
4650) 1.962 395 

DU 22 - 27 — 122(5) 
Ho 29 Juillet en i août. 36 

Pourcentage 
des salaries 
travaillant 

par semaine 
48 heures 

et pins 

Métallurgie 
I n m i  l 

des métou! 
erdiuaires 

EoSMibie 
des 

prulessii'US 

1935 
Au 1- juil. 55,96% 56,44 % 56,42 % 

(1) Dont 63 Allemands introduits au titre des 
prestations en nature pour les réparations. 

{2) Dont 2.013 saisonniers Introduits temporai
rement. 

(3) Dont 36 Allemands introduits nu titre des 
prestations en nature pour les réparations. 

(4) Dont 700 saisonniers introduits temporairement.

(5) Dont 105 Allemands introduits BU titre des
prestations en nature pour tes réparations. 

(6) Dont 373 saisonniers introduits temporaire ment.

{7)Dont kkk saisonniers introduits temporairement

Le « Nord Social » consacre à 
celui qui fut le secrétaire général 
et l'ardent animateur des Syndi
cats Libres d'Halluin et environs, 
un numéro spécial. 

On nous permettra de reprodui
re ici quelques extraits des lignes  
consacrées à la mémoire de ce 
vaillant et généreux militant : 

Jeudi matin, 29 août, comme 
une traînée de poudre, la nouvel
le se répandit dans Halluin qu'Ar
thur Houte était mort. Vers 
3 h. 30, ses enfants l'avaient, en
tendu tomber, ils s'étaient empres
sés de le relever, ils l'avaient ap
pelé en vain. Une demi-heure plus 
tard, sans avoir dit un mot, sans 
avoir poussé ni plainte, ni cri, il 
avait rendu a. Dieu sa belle âme. 

A i - t h u r H O U T E 

Secrétaire Général 
Je l'Union des Syndicats Libres 

d'Hàlluin 

Parce- qu'il était un chrétien 
sincère et convaincu, Arthur Hou
te fut aussi un serviteur dévoué 
de la classe ouvrière. Nos amis 
savent, avec quelle ardeur il se  
mit au travail, en 1919, pour' rele
ver les ruines des Syndicats Li
bres d'Halluin. 

Ayant commencé son action, so
ciale chrétienne avec une petite 
poignée d'adhérents, il réalisa par 
ses sueurs, ses luttes, ses souf
frances, et aussi par l'aide de 
Dieu, tout cet ensemble d'organi

à 4.9 mm. 14.000 tonnes ; de moins 
Ue 2 mm. : 46.000 tonnes" ; larges-ptats: 
4.000 tonnes ; total . 372.000 tonnes au 
lieu de 348.000 tonnes en juin 1935 et 
de 368.000 tonnes-en juillet 1934. 

L a p r o d u c t i o n 
a u t o m o b i l e 

Suivant les statistiques relatives à 
l'activité de l'industrie automobile 
française pour le premier semestre 
1935, la production d'automobiles se
rait' en dégère régression par rapport 
à l'année dernière. Les exportations 
ont baissé et les importations ne 

Industrie montrent pas de changements appré
dos iïtf-lltD-i ciables, mais sont en augmentation. 

Voici, d'ailleurs, les chiffres rela
tifs à cette activité : 

1934 1935 

Production : 
(6 mois) 

Automobiles de tour... 95.134 89.306 
Véhicules industriels,.. 16.072 12.004 
Motocyclettes Î7.942 11.696 

Exportations : 

Automobiles de tour... 10.896 9.929 
Véhicules industriels . . 2.076 1.439 
Motocyclettes 724 245 

Importations ,-

 "837 950 
 111 207 

Automobiles de tour... 
Véhicules industriels.. 
Motocyclettes 460 364 

L'activité de l'industrie automobile 
française s'est avérée peu satisfaisante 
depuis le début de 1935. Par 
rapport au premier semestre de 1934, les 
diminutions suivantes ont été en
registrées : 

Autos de tourisme : production 6 %, 
ventes 5 1/2 % ; véhicules industriels : 
production 25 %, ventes 8 % ; moto
cyclettes : production 35 % ; ventes, 24 
%. 

La régression est modérée pour les 
autos de tourisme, plus forte pour les 
véhicules industriels et est relativement 
considérable pour les motocyclettes. 

I M P R I M E R I E C O O P E R A T I V E 

16 , rue Saint-Siméon, Bordeaux 

Le Gérant : SINJON. 

sations sociales qui font aujour
d'hui l'admiration des visiteurs. 

Aidé dans sa besogne par des 
militants comme Henri Berte, 
Nestor Saint-Venant, Eugène Wie-me, 
Arthur Lalmand, les frères 
Decotegnie, pour ne citer que 
ceux qui l'ont précédé dans l'éter
nité, Arthur Houte ne connut ja
mais de bornes à son dévouement 
et il ne sut jamais dire « non » , 
quand il s'agit, de rendre service a 
la classe ouvrièrfc Su de travailler a 
la diffusion des idées sociales 
chrétiennes. 

Sa vie toute de dévouement fut 
traversée d'épreuves douloureuses 
et son exemple atteste que, quand on 
'souffre, de grandes choses se 
préparent, En 1923, il perdit son 
épouse et il dut veiller lui-même à 
l'éducation de ses huit enfants. 
L'année suivante, la mort lui ra
vissait sont fils aîné, âgé de 15 
ans. Puis, la maladie s'installa a 
son foyer, atteignant successive
ment, deux autres de ses entants. 

L'an dernier, épuisé par sa vie de 
travail intense, brisé a.ussi par les 
épreuves, il avait reçu un premier 
avertissement de la mort. Aux prises 
avec les difficultés que suscitait un 
conflit de travail, il s'était évanoui 
dans son bureau. Les soins 
vigilants d'un docteur, qui était 
pour lui un ami, parvinrent à le 
rétablir. Aussitôt, les conseils de 
prudence lui parurent timidité. 11 
retourna à son travail. On le 
revit au Palais de Justice, défendre 
les victimes des accidents de 
travail ; on le retrouva tard dans 
son bureau, pour rendre service 
aux innombrables visiteurs qui 
l'assaillaient de nouveau ; on le 
revit même dans les grandes as
semblées, entraînant encore ses 
ouvriers chrétiens d'une voix qui 
essayait de se faire claironnante et 
qui, par moments, s'étouffait 
dans sa poitrine ; on le revit même 
au dernier Congrès de la C. F. 
T. C  , allant de groupe en groupe, 
serrant les mains, faisant fuser les 
rires.

Au retour de ce Congrès, il pa
raissait radieux. Les délégués y 
avaient été nombreux, les jeunes 
surtout. « La relève sera bonne » , 
disait-il, et sans doute pensait-il 
que l'avenir étant désormais assuré 
pour le mouvement syndical 
chrétien, les vieux lutteurs pou
vaient aspirer au repos de l'éter
nité. E. CATRY.

Vie financière des Sociétés 
SOCIETE GENERALE DE FONDE

RIE . I comptes, au 31 décembre, 
portant sur un exercice d'une durée 

de six mois, approuvés par 
l'assemblée du 18 septembre, se sol
dent par un bénéfice de 2.435.722 fr., 
qui a été affecté aux amortissements. 
Pour l'exercice 1933-34 (12 mois), le 

bénéfice avait été de 5.012.832 fr. et il 
avait été réparti un dividende de 20 
francs. 
. Le rapport du Conseil indique que 
le mouvement de progressien du 
chiffre d'affaires enregistré en 1934 
(78.400.000 fr. pour les six mois contre 
69.600.000 fr. pour le second semestre 
de 1933) ne s'est pas maintenu. 
Toutefois, on doit noter qu'une reprise 
relative s'est manifestée depuis le mots 
de juillet. 

Les assemblées extraordinaires ont 
voté l'approbation de l'apport fusion de 
la Société avec les Etablissements 
Chappée dans les conditions fixées 
précédemment, ainsi que le rachat des 
'6.000 parts cfe la Société au prix de 10 
fr. la part. 

FRANCO BELGE DE M A T E R I E L 
DE CHEMIN DE FER. - Le bénéfice 
brut, de l'exercice, an juin 1935, s e 
chiffre à 9.197.792 fr. contre 12.347.620 
tr. pruir le précédent exercice. Après 
iliHlwiiiui d e s frais généraux, le bé
néfice net ressort à 7.988.370 fr. con
tre 11.233.213 fr. Le Conseil d'admi¬  
nistration proposera de maintenir le 
dividende à 100 francs brut par ac
tion. 

ATEL IERS D 'AVIATION LOUIS 
BREGUET. — Les pourparlers en vue 
de la fusion des Aéroplanes Morane-
Saulnier avec la Société n'ont pas 
encore définitivement abouti, mais 
on peut d'ores et déjà considérer 
comme effective l'existence du grou
pe Bréguet-Morane, qui a reçu ces 
temps derniers, et à ce titre, quel
ques commandes de la part de l'Etat. 
Par contre, les conversations qui 
avaient été engagées l'année derniè
re entre la Société et les Avions Re
né Couzinet, également en vue d'une 

249.Soo et 265.000 fr. pour les glands 
wagons, e t entre 180.000 e t 105.000 tr. 
pour les petits wagons.

tusion éventuelle, ont été interrom
pues, et il est. des maintenant avéré 
que cette dernière opération n e se 
fera pas. 

L e s Ateliers d'Aviation Lcuis Eré-
gu.eî sorti, pratiquement a la tète d 'un 
groupe qui comprend Morane-Saul-nier 
et Wibault-Penhoët (Ateliers de 
Saint-.Nazaire). Ce groupe, qui souf 
frait, jusqu'à maintenant d'un certain 
retard, en ce qui concernait la 
décentralisation de ses usines, vient de 
décider la création d'une fmpo<- tante 
usine au Sud de Nantes et à proximité 
de l'aéroport de Nantes-Cliâteau-
Bougon. On pçnse que cette  nouvelle 
installation, qui s'intitulera : . « Société 
Bréguet-Usines de la Basse-Lcire » , et 
où sera transférée une partie de 
l'outillage et du personnel de l'usine 
Bréguet de Vélizy\ pourra fonctionner 
dans les premiers mois de 1936. 

A T E L I E R S ET CHANTIERS DE 
FRANCE. — L'assemblée, ordinaire du 
27 juin, présidée par M. Th. Laurent, 
président tin Conseil d'administra
tion, a approuvé les comptes de 
l'exercice 1934, faisant apparaître un 
solde créditeur de 2.572.352 fr. 50, au
quel s'ajoute le report antérieur s'é-
levant à 844.290 fr. 70. Le dividende a 
été fixé à 14 fr. par action. 

Le rapport du Conseil indique que 
l'activité des chantiers .satisfaisante 
au débul de 1934, s'est, trouvée rédui
te au cours du deuxième semestre. 
Lu service de travaux divers et de 
réparations a eu une activité en rap
port avec la situation générale. En 
ce moment, la Société a plusieurs 
nouvelles affaires à l'étude et, mal
gré l'état de crise persistant, elle es
père que ses chantiers pourront tra
vailler en activité modérée toute 
l'année 1935 et une partie de l'année 
prochaine. 

LES FONDERIES FRANCO-BELGES 
A M E R V I L L E . — L'assemblée ordi
naire tenue le 25 juin a approuvé les 
comptes de rexer .cicé 1934. Rappelons 
que le bénéfice s'est élevé à 832.840 
francs. 

M. Victor Catry a été réélu admi
nistrateur et M. André Chatteléyn a 
a été appelé à cette fonction. 




